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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 550 du 20 février 1942 rapportant 
un décret de retrait de la nationalité 
française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrélaire d'Etat à la justice, 
Décrétons : 
Art, 1%, — Le décret du 6 juin 1951, 
publié au Journal officiel du 8 juin 1941, 
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ortant retrait de Ja nalionalité française à 
enta (Mathieu-Juvénal), né à Fossano 
(Italie), le 9 juillet 1902, domicilié à Val- 
lauris (Alpes-Maritimes), est rapporté. 
Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Elat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 20 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
, 


Conseil d'Etat. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, président du conseil d'Etat, 

Vu l’article 12 de la ki du 18 décembre 1940 
sur le conseil d'Etat; 

Vu les articles 4 et 5 du décret du 7 jan- 
vier 1911 portant règlement intérieur du Con- 
séil d'Etat, 


Arrêle: 

Art, 4er, — M. Roland Cadet, maître des 
requèles au conseil d'Etat, est placé dans la 
posilion hors cadré pour exercer les fonc- 
tions de conseiller juridique du protectorat de 
la France au Maroc, et à dater du jour de son 
installation dans lesdites fonctions. 

Art. 2 — Le vice-président du conseil 
d'Etat est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 28 février 1942. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, président du conseil d'Etat, 
Vu la loi du 18 décembre 1910 sur le conseil 


d'Etat; 

Vu le décret du 7 janvier 194 portant rè- 
glement intérieur du conseil d'Etat; 

« Vu l'arrêté du 23 février 1942 plaçant M. Ro- 
land Cadet dans la position hors cadre pour 
exercer les fonctions de conseiller juridique 
du protectorat de la France au Maroc, à dater 
du jour de son installation dans lesdites fonc- 


tions, 


Arrête: 

Ar. 4er. — M. Ivan Marlin, maitre des re- 
quêles au conseil d'Etat, est réintégré dans 
ses fonctions et à son rang au conseil d'Etat, 
en remplacement de M. Roland Cadet, placé 
dans Ja position hors cadre, conformément à 
l'arrêté susvisé. 

Art. 2 — Le vice-président du conseil 
d'Etat est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 28 février 1942. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 
© 


Administration pénitentiaire, 


Par arrété en date du 26 février 194, 
M. Agniel (Eugène), directeur d'établissement 
pénitentiaire, mis à la disposition du ministère 
des affaires étrangères pour exercer les fonc- 
tions d’inspecteur des services pénitentiaires 
du Maroc, est réinlégré, en qualité de direc- 
teur (hors classe) à la maison centrale de 
Melun, à compter du 1er janvier 1912, et est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compler de cette date, par application des 
dispositions des articles 8 ($ 1) et 9 (S 2) 
de la doi du 14 avril 1924. 

0 +- 


Officiers publics ou ministériels. 


Reclificatif au Journal ofJiciel du 3 mars 
1942: page 885, 2 colonne, après la septième 
ligne: « Officéré publics ou ministériels », 
lire: « Par arrêlé du 27 février 1942: 1° la 
démission, etc. ». 


MEMSTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 583 du 23 février 1942 
portant extension à l'Algérie du décret 
du 19 septembre 1941 relatif aux tarifs 
des frais de justice en matière crimi- 
nelle, de nolice correctionnelle et de 
simple police. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 23 octobre 1919 sur les frais 
de justice criminelle et le décret du 5 ac- 
tobre 1920 pris en exécution de cette loi; 

Vu les décrets des 4 avril et 7 juillet 1921 
rendant applicables à l'Algérie les dispo- 
sitions du décret du 5 octobre 1920 sur les 
frais de justice criminelle ; 

Vu le décret du 14 octobre 1921 portant 
relèvement des indemnités de voyage et 
de séjour allouées aux magistrats et aux 
auxiliaires de la justiee par les décrets des 
4 avril et 7 juillet 1921; 

Vu le décret du 21 juin 1928 modifiant 
le titre II du décret du 4 avril 1921; 

Vu le décret du 24 mars 1939 modifiant 
l'article 97 du décret du 4 avril 1921; 

Vu le décret du 3 novembre 1939, modi- 
l'article 112 du décret du 21 juin 
1928; 

Vu le décret du 19 septembre 1941 modi- 
fiant le décret du 5 octobre 1920; 

Vu l'avis du gouverneur général de l’AI- 
gérie; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 

Art, 4, — Les chapitres 2 à 7 inclus 
du titre II du décret du 5 octobre 1920 
sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 


TITRE 
Tarifs des frais, 
CHAPITRE II 
DES EXPERTS ET INTERPRÈTES 
SECTION 1. — Des experts. 


HONORAIRES ET INDEMNITÉS 
A. — Règles générales. 


« Art. 17. — Les tarifs fixés par le pré- 
sent décret en ce qui concerne les frais 
d'expertise doivent être appliqués en pre- 
nant pour base la résidence des experts. 
Les frais de rédaction et de dépôt du rap- 
port, ainsi que de la prestation de serment 
sont compris dans les indemnités fixées 
par ces tarifs. 

« Art. 18. — Les prix dés opérations non 
tarifées par le présent décret sont fixés, 
dans chaque affaire, par les magistrats qui 
ont commis les experts, sauf le recours 
prévu à l’article 144 ci-après. 

« Art. 19. — Lorsque les experts se dé- 
placent à pius de 4 kilomètres de la com- 


mune de leur résidence, il leur est alloué 
une indemnité de voyage qui est détermi- 
née ainsi qu’il suit: 

« 1° Si le voyage est effectué ou pou- 
vait s’effectuer 7 chemin de fer ou tram- 
Way, l'indemnité est égale au prix d'un 
billet de 1® classe calculé, s’il se peut, 
d'après le tarif réduit applicable aux tra- 
jets aller et retour; 

« 2° Si le voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par un autre service de trans- 
port en commun, l'indemnité est égale au 
prix d'un voyage, d’après le tarif de ce 
service, tant à l'aller qu’au retour; 

« 3° Si Je voyage ne pouvait s’eflectuer 
par l’un de ces deux moyens, l’indemnité 
est fixée à 1 fr. 40 par kilomètre parcouru, 
tant à l’aller qu’au retour; 

« 4° Si le voyage est effectué par mer, 
il est accordé, sur le vu du duplicala du 


billet de voyage délivré par la compagnio- 


de navigation, le remboursément du prix 
du passage, tant à l’aller qu'au retour. 

« Les experts, titulaires de permis de cir- 
culation ou jouissant à titre personnél ou 
en raison de leur emploi de réductions ie 
tarifs, n’ont pas droit au remboursement 
des frais de transport pour la partie corres« 
pondant à l'exonération dont ils bénéfi- 
cient. Les demandes de remboursement 
de frais de transport doivent être obliga- 
toirement accompagnées d'une déclaration 
des intéressés certifiant qu’ils ne bénéfi- 
cient pas, à quelque titre que ce soit, 
d'avantages de tarifs ou, dans le cas con- 
traire, qu’ils ne bénéficient pas d’autres 
avantages que ceux dont il est fait état 
dans Ja demande. 


« Art, 20, — Il est alloué, en outre, aux 
experts, si le lieu du transport est situé 
à une distance de plus de 10 kilomètres de 
la commune de leur résidence, une somme 
de 30 fr. et, si le lieu de transport est situé 
à une distance de plus de 50 kilomètres, 
une somme de 50 fr. 

« Si les experts sont retenus en dehors 
de leur résidence, soit par l’accomplisse- 
ment de leur mission, soit en raison de la 
durée du déplacement, soit pour un cas de 
force majeure dûment constaté, il leur est 
alloué, à compter du second jour, une in- 
demnité de 50 fr. par jour. 

« Art. 21. — Lorsque les experts sont 
entendus, soit devant les cours ou tribu- 
naux, soit devant les magistrats instruc- 
teurs à l'occasion de la mission qui lewr 
est confiée, il leur est aHoné une indem- 
nité de 20 fr., outre leurs frais de transport 
et de séjour, s’il y a kieu. 

« Art. 22, — Lorsque les experts justi- 
fient qu’ils se sont trouvés, par suite de 
circonstances indépendantes de leur vo- 
lonté, dans l'impossibilité de remplir leur 
mission, les magistrats commettants peu- 
vent, par décision motivée, soumise à 
l'agrément du procureur général, leur al- 
louer une indemnité, en outre de leurs 
frais de transport, de séjour et autres dé- 
bours, s’il y a lieu. | 

« Art. 23. — Les experts ont droit, sur 
la production de pièces justificatives, au 
remboursement des frais de transport des 
mnt à conviction et de tous autres dé- 

ours reconnus indispensables. 


« Art. 24. — Les magistrats commettants 
peuvent, sur l'avis conforme des procu- 
reurs généraux et à charge pour ceux-ci 
d'en informer le gouverneur général de 
l'Algérie, autoriser les experts à toucher 
au cours de la procédure des acomptes pro- 
visionnels sur leurs débours, soit lors- 
qu'ils ont effectué des travaux d'une im- 
portance exceptionnelle, soit lorsqu'ils ont 
élé dans la nécessité de faire des trans- 
ports coûteux ou des avances persou- 
nelles 
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B. — Dispositions spéciales. 


a) Expertise en matière de fraudes 
commerciales. 


__« Art. 5. — Il est alloué à chaque ex- 

ert désigné conformément aux lois et 
règlements sur la répression des fraudes 
en matière commerciale, pour l'analyse de 
chaque échantillon, y compris les frais de 
Saboratoire : 

« Pour le premier échantillon: 200 fr. 

« Pour les échantillons suivants de la 
même affaire: 125 fr. 


b) Médecine légale. 

« Art, 26. — Chaque médecin réguliè- 
rement requis ou commis reçoit à titre 
d'honoraires : 

« 14° Pour une visite judiciaire: 35 fr.; 

« 2° Pour autopsie avant inhumation: 
220 fr; 

« 3° Pour autopsie après exhumation ou 
autopsie de cadavre en état de décompo- 
sition avancée : 300 fr. ; 

« 4° Pour autopsie de cadavre de nou- 
veau-né avant inhumation: 110 fr.; 

« 5° Pour autopsie de cadavre de nou- 
veau-né après exhumation ou aulopsie de 
nouveau-né en état de décomposition 
avancée: 120 fr.; 

« 6° Pour examen du point de vue men- 
tal: 120 fr. 

« Au cas d'expertise présentant des dif- 
ficultés particulières, le magistrat com- 
mettant fixe, sous réserve de l’autorisa- 
tion prévue à l'alinéa 4 du présent décret, 
la taxe qui doit être allouée. 


c) Toxicologie. 

« Art. 27, — Il est alloué à chaque ex- 
pert requis ou commis ainsi qu'il est dit 
ci-dessus : 

« 1° Pour recherche de dosage d'oxyde 
de carbone dans l'air ou dans le sang: 
125 fr.; 

. « 2° Pour détermination du coefficient 
d'intoxication oxycarbonique : 275 fr.; 

« 3° Pour analyse des gaz contenus dass 
le sang: 275 fr.; 

« 4° Pour recherche et dosage d’un éié- 
ment toxique minéral ou de l'acidité cyan- 
hydrique dans une substance ou dans un 
organe autre que les viscères: 125 fr.; 

« 5° Pour recherche et dosage d’un éie- 
ment toxique ou de l'acide cyanhyärique 
dans les viscères: 225 fr.; 

« 6° Pour recherche avec essais physio- 
logiques dans une substance ou dans un 
organe autre que les viscères d’un des 
alkcaloïdes courants: 125 fr.; 

« 7° Pour recherche dans les viscères 
avec essais physiologiques d’un des alcu- 
doides courants: 225 fr. 


d) Biologie. 
-« Art, 28. — Il est alloué à chaque ex- 
ert régulièrement requis ou commis pour 
a Caractérisation de produits biologiques 
dans les cas simples: 125 fr. 

« Au cas de recherches plus complètes 
ou plus délicates, telles que la détermina- 
tion de l’origine de ces produits, le magis- 
trat commettant fixe, sous réserve de l’au- 
torisation prévue à l'alinéa 2 de l’article 4 
du présent déeret, la taxe qui doit êtr 
allouée. 

e) Radiodiagnostic. 

« Art. 29. — Il est alloué à chaque ex- 
pert régulièrement requis ou commis: 

« 1° Pour radiographie: 

.« De a main, du poignet, du pied, du 
cou-de-pied : 60 fr. ; 

« De l’avant-bras, de la jambe, du coude, 
du genou: 80 fr.; 


« De l’épauie, de la hanche, de la cuisse, 
du bras: 100 fr.; ; 

« Du rachis cervical, dorsal ou lombaire, 
du crâne: 160 fr.; 

« Du thorax ou bassin : 200 fr. 

« Ces prix s'entendent pour ua seul cli- 
ché et deux épreuves. Toute autre radio- 
graphie de ,a même région prise le même 
jour sera comptée 75 p. 100 du prix d'une 
seule pose ; 

« 2° Pour la localisation de corps étran- 
ger: 

« Dans un membre: 150 fr.; 

« Dans le cjâne, le thorax ou le bassin: 
225 fr.; 

« 3° Pour radioscopie préalable (aorte, 
poumons, par exemple) : 

« Pour le thorax: 100 fr.; 

« Pour les membres (recherches du corps 
étranger) : 80 fr. 

« Ce tarif est uniforme, quelle que sait 
la résidence de l'expert ou de l'opérateur, 

Identité judiciaire. 

« Art. 30, — 11 est alloué à chaque ex- 
pert régulièrement requis ou commis : 

« 1° Pour examen d'empreintes, sans 
comparaison avec des empreintes autres 
que celles de la victime: 60 fr.; 

« 2° Pour examen d'Empreintes et com- 
paraison avec des traces recueillies ou 
avec des empreintes autres que celles de 
‘a victime: 180 fr.; 

« 3° Pour photographie métrique et re- 
levé topographique des lieux du crime : 180 
francs. 


SECTION II. — Des interprètes traducteurs. 


« Arf. 31. — Les traductions par écrit 
sont payées pour chaque page de vingt- 
huit lignes de quatorze à seize syllabes à 
la ligne : 7 fr. 50. 

« Une page commencée est comptée pour 
une page entière si elle se et d'au 
moins quinze lignes et pour une demi-page 
si elle contient moins de quinze lignes. 

« Lorsque les interprètes traducteurs 
sont appelés devant les officiers de police 
judiciaire ou leurs auxiftaires, devant les 
juges d'instruction ou devant les juridic- 
tions répressives pour faire des traductions 
orales, il leur est alloué : 

« 1° Pour la première heure de présence 
qui est toujours due en entier: 12 fr. ; 

« 2° Par demi-heure supplémentaire, due 
ou entier dès qu'elle est commencée: 6 fr. 

« Au cas de traductions particulièrement 
difficiles, le magistrat commettant fixe, 
sous réserve de l'autorisation prévue à 
l'alinéa 2 de l’article 4 du présent décret, 
la taxe qui doit être allonée. 

« Les interprètes traducteurs ont droit 
aux indemnités de voyage et de séjour pré- 
vues aux articles 19 et 20 du présent dé- 
cret. Toutefois, l'indemnité de voyage est 
régiée au prix d'un billet de % classe. 


CHAPITRE 


DES INDEMNITÉS QUI PEUVENT ÊTRE ACCOUDÉES 
AUX TÉMOINS ET AUX JURÉS 


SECTION — Témoins. 
$ 17, — Règles générales. 


« Art, 32. — Il peut être accordé aux 
témoias, s'ils le requièrent : 

« 1° Une indemnité de comparution ; 

« 2° Des frais de voyage; 

« 3° Une indemnité de séjour. 

« Art. 33. — Les indemnités accordées 
aux témoins we sont avancées par le Tré- 
sor qu'autant qu'ils ont été cités ou appe- 
lés, soit à la requête du ministère public, 
soit en vertu d’une ordonnance rendue 


cles 269 et 303 du code d'instruction cri- 
minelle et 30 le la loi du 22 janvier 1851. 

« Art. 34. — Les témoins cités ou appe- 
lés à la requête, soit des accusés, soit des 
parties civiles, reçoivent les indemnités 
ci-dessus mentionnées. Elles leur sont 
payées par ceux qui les ont appelés en 
témoignage. 

« Art. 35. — Les témoins qui reçoivent 
un traitement quelconque à raison d'un 
service public n'ont drort qu'aux rembour- 
sements des frais de voyage et de séjour, 
s'il y a lieu, conformément aux disposi- 
tions des articles ci-après. 

« Toutefois, ont droit à l'indemnité de 
comparution : 

« {4° Les gardes champêtres et forestiers; 

« 2° Les gardes-pêche ; 

« 3° Les gendarmes ; 

« 4° Les facteurs des postes ; 

« 5° Tous agents et employés qui sont 
tenus par les ‘ais et règlements de se faire 
remplacer à leurs frais lorsqu'ils sont ap- 
pelés en témoignage. 

« Art. 36. — Les militaires des armées 
de terre et de mer en activité de service, 
lorsqu'ils sont appelés en témoignage, 
n'ont droit à aucune taxe ni à aucune in- 


‘demnité payable sur les fonds de justice 


criminelle, pour les frais de voyage et de 
séjour, à moins qu'ils ne soient cités au 
lieu de leur domicile, pendant qu'ils sont 
en congé ou en permission et qu'à la date 
de leur comparution ce congé ou cette 
permission soit encore en cours. 

« Art. 37. — Les magistrats sont tenus 
d'énoncer dans les mandats qu'ils déli- 
vrent au profit des témoins que la taxe à 
été requise. 


$ 2. — Indemnité de comparution. 


« Art, 38. — Les témoins appelés à dé- 
poser, soit à l'instruction, soit devant les 
cours et tribunaux statuant en matière eri-, 
minelle, correctionnelle ou de simple po: 
lice, reçoivent une indemnité de comparu- 
tion qui est fixée à 12 fr. 

« Art. 39. — Les enfants au-dessous de 
l’âge de quinze ans appelés en témoignage 
dans les conditions prévues par l’article 38 
recoivent G fr. 

« Lorsqu'ils sont ar une 
personne sous l'autorité de laquelle ils se 
trouvent, ou par son délégué, cette per- 
sonne a droit à l'indemnité prévue par 
l'article 38. 

« Art. 40, — Lorsqu'il est constaté qu'un 
témoin, en raison de ses infirmités, a dû 
être accompagné par un tiers, celui-ci a 
droit à l'indemnité prévue par l'article 38 
ou par l’article 29, 

« Art. 41. — Tout témoin a droit à l’in- 
demnité prévue par les articles 38, 29 et 
40, alors même qu'il lui est alloué une 
indemnité pour frais de voyage et de sé 
jour. 


$ 3. — Frais de voyage et de séjour. 


« Art. 42. — Torsque les témoins se dé. 
placent à plus de 4 kilomètres de la com- 
mune de leur résidence, il leur est alloué 
une indemnité de voyage qui est détermi- 
née ainsi qu'il suit: 

« 1° Si le voyage est effectué ou pou- 
vait s'effectuer par chemin de fer ou tram- 
way, l'indemnité est égale au prix d'un 
billet de 2 classe calculé, s'il se pent, 
d'après le tarif réduit applicable aux tra- 
jêts aller et retour ; 

« 2° Si le voyage est effectué ou pou- 
vait s'effectuer par ua autre service de 
transport en commun, l'indemnité est 
égale au prix d'un voyage d'après le tarif 
de ce service, tant 4 l'aller qu'au retour; 
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« 3° Si le voyage ne pouvait s'effectuer 
par l’un de ces deux moyens, l'indemnité 
est fixée à 1 fr. 40 par kilormétre parcouru, 
tant à l'aller qu’au retour; 

« 4° Si le voyage est effectué par mer, 
il est accordé, sur le vu du duplicala du 
billet de voyage délivré par ja compagnie 
de navigation, le remboursement du prix 
du passage, tant à l'aller qu'au relour. 

« Les témoins, titulaires de permis de 
circulation ou jouissant, à titre personnel 
ou en raison de leur emploi, de réductions 
de tarifs, n’ont pas droit au rermbourse- 
ment des frais de transport pour la par- 
tie correspondant à l'exonération dont ils 
bénéficient. Les demandes de rembourse- 
ment de frais de transport doivent étre 
obligaloirement accompagnées d'une décla- 
ration des intéressés certifiant qu'ils ne 
bénéficient pas, à quelque titre que ce soit, 
d'avantages de tarifs ou, dans le cas con- 
traire, qu'ils ne bénéficient pas d'autres 
avantages que ceux dont il est fait état 
dans la demande. 


« Art, 43. — Lorsqu'un témoin se trouve 
hors d’élat de subvenir aux frais de son 
déplacement, il lui est délivré, s'il le re- 
quiert, par le président du tribunal de son 


arrondissement ou par le juge de paix du 


canton de sa résidence, un mandat provi- 
soire, acompte sur ce qui pourra lui reve- 
pir pour son indemnité. 

« Cette avance peut être égale au prix 
d'un billet d'aller et retour quand le voyage 
s'effectue par un service de transport qui 
délivre des billets d'aller et de retour paya- 
bles intégralement au moment du départ; 
dans les autres cas, elle ne doit pas exté- 
der la moitié du montant de l'indemnité. 

« Le receveur de l'enregistrement qui 
paye ce mandat mentionne l'acompte en 
marge ou en bas, soit de la copie de la 
citation, soit de l'avertissement remis au 
témoin. 


« Art. 44, — Lorsque le lieu d’audition 
des témoins est à une distance de plus de 
20 kilomètres de leur résidence, il leur est 
alioué une indemnité de 12 fr. 


« Art. 45. — Les témoins retenus en 
dehors de leur résidence, soit par l’accom- 
plissement de leurs abiigations, soit en rai- 
son de la durée du déplacement, ont droit 
pour chaque journée de séjour à une in- 
demnité de 30 fr., à l’exclusion de l’indem- 
nité prévue à l’article 44 ci-dessus. 

« Dans tous ces cas, les témoins sont 
tenus de faire constater par le juge de 
paix, par le maire ou l’un de ses adjoints, 
ou par le commissaire de police du lieu 
où ils sont retenus, la cause et la durée 
de leur séjour. 


« Art, 46. — Lorsque l'indemnité est 
allouée en raison d’un séjour survenant 
dans le cours du voyage de retour, il est 
délivré, sur le vu du certificat prescril au 
dernier alinéa de l'article 45, une taxe sup- 
plémentaire par l'autorité de laquelle 
émane la première taxe. 

« Art. 47. — Les indemnités de voyage 
et de séjour prévues par les articles 42 et 
suivants sont accordées aux personnes qui 
accompagnent des mineurs de quinze ans 
ou des témoins malades on infirmes, dans 
les conditions précisées aux articles 39 
et 40 du présent décret. 


Secrion Il. — Membres du jury criminel. 


« Art. 48. — M peul être accordé auf 
membres du jury criminel s’ils le requiè- 

« {° Une indemnité de session; 

« 2° Des frais de voyage; 

« 3° Une indemnité de séjour. 


« Art. 49. —- L'indemnilé de session est 
accordée aux membres du jury criminel, 
quel que soit le lieu de leur résidence. Elle 
est fixée pour chaque jour pendant Ja du- 
rée de la session à 15 fr. 

« Art. 0, — Lorsque les jurés se dépla- 
cent à plus de 4 kilomètres de la commune 
de leur résidence, il leur est alloué une 
indemnilé de voyage qui est déterminée 
ainsi qu'il suit: 

« 1° Si le-voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer en chemin de fer ou tramway, 
l'indemnité est égale au prix d’un billet de 
2° classe, calculé, s'il se peut, d’après le 
tarif réduit applicable aux trajets aller et 
relour; 

« 2° Si le voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par ur autre service de trans- 
port en commun, l'indemnité est égale au 
prix d'un voyage d’après le tarif de ce ser- 
vice, tant à l'aller qu'au retour; 

« 3 Si le voyage ne pouvait s'effectuer 
par l'un de ces deux moyens, l'indemnité 
est fixée à 1 fr. 40 par kilomètre parcouru, 
lant à l'ailer qu'au retour; 

« 4° Si le voyage est effectué par mer, 
il est accordé, sur le vu du duplicata du 
bulet de voyage délivré par la compagnie 


de navigation, le remboursement du prix” 


de leur passage, tant à l'aller qu'au retour. 

« Les jurés, tilifiaires de permis de cir- 
culation ou jouissant à titre personnel ou 
en raison de leur emploi de réductions de 
tarifs, n'ont pas droit au remboursement 
des frais de transport pour Ja partie cor- 
respondant à j’exonération dont ils bénéfi- 
cient. Les demandes de remboursement de 
frais de transport doivent être obligatoire- 
ment accompagnées d'une déclaration des 
intéressés certifiant qu'ils ne bénéficient 
pas, à quelque titre que ce soit, d'avanta- 
ges de tarifs ou, dans le cas contraire, 
qu'ils ne bénéficient pas d'autres avanta- 
ges que ceux dont il est fait état dans Ja 
demande. 


« Art. 51. — Lorsque la ville où siège la 
cour d'assises est à une distance de plus 
de 4 kilomètres de la commune de la rési- 
dence des jurés, ceax-ci ont droit, pendant 
la durée de la session, à une indemnilé de 
séjour de 30 fr. par jour. 


« Art. 52. — Les jurés retenus en dehors 
de leur résidence soit en raison de la du- 
rée du déplacement, soit par un cas de 
force majeure dûment constaté, ont droit, 
pour de séjour, à une in- 
demnité de 30 fr. 


« Art. 53. — Les indemnités de session 
et de séjour pendant la durée de la session 
sont dues pour chaque jour où le juré titu- 
laire ou supplémentaire a été présent à 
l'appel pour concourir à la formation du 
jury de jugement. 

« Les jurés comptémentaires n’ont droit 
à l'indemnité de session que s'ils ont été 
inscrits sur la liste de service. 

« Les jurés qui reçoivent un traitement 
quelconque d’une administration publique 
n'ont pas droit à l'indemnité de session. 


« ‘Art. 54. — Le président de la cour d’as- 
sises délivre, jour par jour, aux membres 
du jury criminel qui en font la demande, 
les taxes correspondant aux indemnités 
journalières auxquelles ils ont droit. 

« Mention de ces taxes partielles est faite 
sur la copie de la notification délivrée aux 
jurés en exécution de l’article 389 du code 
d'instruction criminelle pour être ensuite 
déduite de la taxe définitive. 


« Art. 55, — Lorsqu'un juré se trouve 
hors d'état de subvenir aux frais de son 
déplacement, 11 lui est délivré, s’il le re- 
quiert, par le président du tribunal de son 
arrondissement ou par le juge de paix de 
sa résidence, un mandat provisoire acompte 


sur ce qui lui revient pour son indemnité, 
Cette avance ne doit pas excéder le mon- 
tant des frais de voyage à l'aller. 

« Le receveur de l'enregistrement qui 
paye ce mandat mentionne l’acompte en 
marge où au bas de la notification délivrée 
au juré. 


CHAPITRE IV 


DFS FRAIS DE GARDE DES SCELLÉS ET DE MISÉ 
EN FOURRIÈRE 


« Art. 56. — Dans les cas prévus par les 
articles 16, 35, 37, 38, 89, % du code d’ins- 
truction criminelle, il n’est accordé de taxe 
pour garde des scellés que lorsque le juge 
d'instruction n’a jugé à propos de 
confier cette garde à des habitants de 
l'immeuble où les scellés ont été apposés. 

« Dans ce cas, il est alloué pour chaque 
jour au gardien ou à la gardienne nommés 
d'office, savoir : 5 fr. 

« Art. 57. — Les animaux et tous les 
objets périssables, pour quelque cause 
qu'ils soient saisis, ne peuvent rester en 
fourrière ou sous le séquestre plus de huit 

ours. 
s « Après ce délai, la mainlevée provisoire 
doit en principe être accordée. S'ils ne doi- 
vent ou ne peuvent être restitués, ils sont 
mis en vente et les frais de fourrière sont 
prélevés sur le produit de la vente par pri- 
viiège et de préférence à tous autres. 


« Art. 58. — La mainlevée provisoire de 
la mise sous séquestre des animaux et des 
objets périssables est ordonnée par le juge 
de paix ou par le juge d'instruction, 
moyennant caution et payement des frais 
de fourrière et de séquestre. 

« Si lesdits animaux ou objets doivent 
être vendus, la vente est ordonnée par les 
mêmes magistrats. 

« Cette vente est faite à l’enchère au mar- 
ché le plus voisin, à la diligence de l’admi- 
nistration de l'enregistrement. 

« Le jour de la vente est rE — par sffi- 
che, vingt-quatre heures à l’avance, 
moins que la modicité de l’objet ne déter- 
mine le magistrat à en ordonner la vente 
sans formalité, ce qu'il exprime dans son 
ordonnance. 

« Le produit de la vente est versé dans 
la caisse de l'administration de l'enregis- 
trement pour en être disposé ainsi qu’il est 
ordonné par le jugement définitif. 


CHAPITRE V 


LES DROITS D'EXPÉDITION ET AUTRES 
ALLOUÉS AUX GREFFIERS 


$ 1er, — Dispositions générales. 


a Art. 59. — Indépendamment du traite- 
ment fixe qui leur est accordé par les lois 
et règlements, il est alloué aux grefliers 
des cours d’appel et des tribunaux correc- 
tionnels et de simple police, suivant les 
cas : 
1° Des droits d'expédition; 

« 2° Des droits pour rédaction d'états où 
relevés : 

« 3° Des droits fixés pour la délivrance 
d'extraits ; 

« 4° Des indemnités. 

« Art. 60. — Il n’est rien alloué aux gref- 
fiers 
de faire sous la dictée ou l'inspection des 
pus aire ni pour la minute d'aucun acte 
quelconque, non plus aussi que pour les 
simples renseignements qui leur seront de- 
mandés par le Ininistère public. 

« Art. 61. — Les grefliers et leurs com- 
mis ne peuvent, pour quelque cause et 
sous quelque prétexte que ce soit, exiger 
d'autres ou de plus forts droits que ceux 
qui leur sont alloués par le présent décret. 
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« Art, 62. — Les grefliers ne délivrent 
aucune expédition ou copie susceptible 
d'être taxée par rôle, ni aucun extrait, sans 
les avoir soumis à l’examen du procureur 
général ou du procureur de la République, 
guivant le cas. Ce magistrat en fait pren- 
dre note sur un registre tenu au parquet 
et vise, en outre, les expéditions. 


$ 2. — Expédilions. 
a) Délivrance des expéditions. 


« Art. 63. — Dans le cas de renvoi des 
accusés devant un autre juge d'instruction, 
soit devant une autre cour d'assises, s'ils 
ont déjà reçu la copie des pièces prescrites 
par l'article 305 du code d’iastruction eri- 
Mmineile, il ne peut leur être délivré une 
nouvelie copie payée sur les frais généraux 
de justice criminelle. 

« Mais tout accusé renvoyé devant la 
cour d'assises peut se faire délivrer, à ses 
frais, une expédition des pièces de ja pro- 
cédure, même de celles qui ne sont pas 
comprises dans la copie délivrée gratuite- 
ment. 

« Le même droit appartient à la partie 
civile et aux personnes civilement respon- 
sables. 


« Art. 64. — En matière correctionnelle 
ou de simple police, il peut être délivré aux 
parties et à leurs frais: 


« {° Sur leur demande, expédition de 
la plainte ou de la dénonciation et des or- 
donnances définitives ; 

« 2° Avec l'autorisation du procureur 
de la République, expédition de toutes les 
autres pièces de la procédure. 


« Art. 65. — En matière criminelle, cor- 
rectionnelle ou de simple police, aucune 
expédition autre que celle des arrêts et 
pre définitifs ne peut étre délivrés 

un tiers sans une autorisation du procu- 
reur de la République. 


« Toutefois, dans les cas prévus par le 

résent article et l'article précédent, l’au- 

risation devra être donnée par le procu- 
reur général s'agira de pièces dé- 

osées au greffe de la cour ou faisant par- 
ie d’un dossier classé sans suite, d’une 
gerer - close par une décision de non- 
ieu ou d’une affaire dans laquelle le huis 
clos aura été ordonné. 

« Dans les cas prévus par le présent 
article et par l’article précédent, si l’auto- 
risalion n'est pas accordée, le magistrat 
compétent pour la donner doit notifier sa 
décision en la forme administrative et faire 
connaître les motifs du refus, 


« Art, 66, — Toutes les fois qu’une pro- 
cédure en matière criminelle, correction- 
nelle ou de simple es) est transmise à 
quelque cour ou tribunal que ce soit, ou 
au gouvernement général, h procédure et 
les pièces sont envoyées en minutes, à 
moins que le gouverneur général ne dé- 
eigne des pièces pour être expédites par 
copies ou par extraits. 


« Art.-67. — Dans tous les cas où il 
a envoi des pièces d’une procédure, le gref- 
fier est tenu d’y joindre un inventaire qu'il 
dresse sans frais, ainsi qu'il est prescrit 
par l’article 423 du code d'instruction cri- 
minelle. 


« Art 68. — Sont seuls expédiés dans 
la forme exécutoire les arrêtés, jugements 
et ordonnances de justice que les parties 
. ministère public demandent dans cette 
orme. 


« Art, 69. — Ne doivent pas être insérés 
dans la rédaction des arrêts et jugements 
les réquisitoires ou plaidoyers prononcés, 


soit par le ministère public, soit par les 
défenseurs des prévenus ou accusés, mais 
seulement les conclusions. 


b) Droits d'expédition. 


« Art. 70. — Des droits d'expédition sont 
dus en principe pour tous les jugements ct 
arrêts et, en outre, pour lous les actes el 

ièces dont il est fait mentian, notamment 

ans les articles 31, 65, 80, 81, 86, 128, 129, 

130, 203, 248, 305, 358, 415, 417, 452, 454, 
55, 456, 465, 481 et G01 du code d'instruc- 
tion criminelle, 

« Art. 71. — Les droits d'expédition 
dus aux greffiers des cours et tribunaux 
sont fixés à 2 fr. 40 par rôle de vingt-huit 
lignes à la page et de quatorze à seize syl- 
labes à la igne. 

« Toute fraction d’un rôle commencé est 
comptée pour un rôle entier si elle est su- 
périeure à un demi-rôle; sinon, elle n'est 
comptée que pour un demi-rôle. 


« Art, 72. — Il n'est alloué que deux 
rôles au maximum pour les jugements cor- 
rectionnels rendus en matière de chasse, 
de pèche, de vagabondage et de mendicité 
et pour Îes jugements rendus en matière 
de simple police. Toutefois, le procureur 
de la République ou le juge de paix, sui- 
vant le cas, peut faire connaître, par un 
avis motivé, qu'il y a eu nécessité de dé- 
passer cette limite. 

« Art 73. — Ne sont pas payées par rôles 
et sont rétribuées moyennant un droi fixe 
de 1 fr. 70 les expéditions des déclarations 
d'opposition, d'appel ou de pourvoi en cas- 
sation reçues au greffe. 


« Art. 74. — Les droits d'expédition ne 
sont dus que lorsque les expéditions sont 
demandées soit par les parties qui en re- 
quièrent la délivrance à leurs frais, soit 
par le ministère public. Dans ce dernier 
cas, le Trésor en fait l'avance s’il a 
pas de partie civile, ou si la partie civile 
a obtenu l'assistance judiciaire. 

« Le ministère public ne doit requérir 
des expéditions que dans les cas indispen- 
sables. 

« Il n’est rien dû au greffier lorsque la 
notification, signification ou communi’a- 
tion est faite sur Ja minute ainsi qu'il est 
dit dans les articles 66 et 90. 


c) Expédilions délivrées par les gardiens 
chefs des maisons d'arrêt, 


« Art. 75, — Il est alloué un droit fixe 
de 2 fr. au gardien chef de la maison 
d'arrêt pour l'expédition de l'acte d'écrou 
qui doit être jointe au dossier, soit dans 
le cas prévu par l’article 421 du code d'ins- 
truction criminelle, soit pour assurer 
l'exécution des dispositions de la loi du 
27 mai 1885 sur la relégation. 

$ 3. — Etats et relevés. 

« Art. 76. — Il est alloué aux greffiers : 

« 1° Pour l'établissement du relevé du 
registre tenu en exécution de l'article 600 
du code d'instruction criminelle, un droit 
de 50 centimes par article du registre; 

« 2° Pour l'établissement du bordereau 
d'envoi à la trésorerie des titres de per- 
eeption, une rétribution de 30 centimes 
par article, 


« Art. 77, — la rédaction des états de 
liquidation des dépens et exécutoires sup- 
plémentaires ne donne droit à aucune allo- 
cation. 

« Ces états et exécutoires doivent être 
joints en minutes aux pièces de la pro- 
cédure, mais, lorsqu'il est nécessaire d'en 
délivrer copie, celle-ci est payée aux gref- 
fiers à raison de 20 centimes par article. 


$ 4. — Extraits. 


« Art. 78. — Dans tous les cas où les 
lois et règ'ements n'exigent pas la produc- 
tion d'une expédition, je ministère publie 
ne doit faire délivrer que des extraits des 
arrêts, jugements et ordonnances, 


« Art. 79. — n'est dù au greffier, pour 
la délivrance des extraits, qu'un droit fixe, 
quel que soit le nombre des rôles de cha- 
que extrait. 


« Art. 80, — Le droit fixe est de 2 fr. 40 
pour chaque extrait d'arrêt, jugement ou 
ordonnance. 

« Ce droit est réduit à 1 fr. 30: 

« 1° Pour les extraits délivrés en mia- 
tière forestière ; 

« 2° Pour les exlraits délivrés en ma- 
tière de simple police. 

« IL est réduit à 50 centimes pour tous 
les extraits délivrés à l'administration des 
finances pour le recouvrement des con- 
damnations pécaniaires, Toutefois, les ex- 
traits définitifs délivrés par dup.icata, 
après signification des jugements de sim- 
ple police rendus par défaut, ne donnent 
lieu qu'à une indemnité de 30 centimes. 


« Art. Si. — Le prix des bulletins du 
casier judiciaire est 1ixé ainsi qu'il suit : 

« 1° Bulletins n° 1: 

« Bulletins destinés à être classés dans 
les casiers judiciaires : 1 fr. 20, 

« Duplicata de bulletins n° 1: 
times ; 

« 2° Bulletins n° 2: 

« Réclamés par les magistrats du par- 
quet ou de l'instruction, par les juges de 
paix, par les aulorités militaires ou mari- 
times pour iv: jeunes gens qui demander 
à contracter un engagement volontaire, 
par les administrations pub'iques de l'Elat, 
par le préfet de poiice, par les présidents 
des tribunaux de commerce, par les socié- 
tés de patronage reconnues d'utilité publi- 
que onu spécialement autorisées à cet effet: 
1 fr. 20. 

« Réclamés pour l'exercice de droits po- 
litiques ou par les autorités militaires el 
maritimes pour les appels des classes et 
de l'inscriplion maritime : 

« S'ils sont affirmatifs : 

« S'ils sont négalifs: 30 centimes; 

« 3° Bulletins n° 3: 

« Délivrés à tous requérants (non rom- 
pris les droits dus au Trésor) : 3 fr. 50; 

« Délivrés aux person: :s qui sollicitent 
leur hospitalisation dans un établissement 
public d'assistance et dont la demande est 
visée le directeur de cet étabiissement: 
30 centimes, 


(60 cen- 


50 centimes; 


« Art. 82. — Il est allou: aux grefficrs 
des juridictions correctionnelles ou de sim- 
ple police un émolument de 1 fr. 20 pour 
la rédaction des bullctins destinés au ca 
sier spécial de l'ivresse, 


$ 5. — Indemnités. 


« Art. S$2, — Au cas d'exécution d'un 
arrêt portant condamnation à mort, le gref: 
fier de la cour, C1 tribunal ou de Ja jus- 
lice de paix du lieu de l'exécution est tenu 
d'y assister, d'en dresser procès-verbal et 


de faire parvenir à l'officier de l’état c:vil 
les renseignements presei ts par le code 
civil, 


84. — est alloué aux greffiers, 
pour tout droit d'assistance, transcription 
du procès-verbal au bas de l'arrêt et décla- 
ration à l'officier de l'état civil, une indem- 
aité fixe de £r, 
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« Art. 85. — Les greffiers qui accompa- 
gnent les magistrats ont droit aux indem- 
nités de transport et de séjour prévu?s 
pour ces derniers par le chapitre VIF du 
présent titre. 


CHAPITRE VI 


DES ÉMOLUMENTS ET INDEMNITÉS ALLOUÉS AUX 
HUISSIERS ET AUX AGENTS DE LA FORCE PU- 
BLIQUE 


8 1°. — Service d'audience des huissiers. 


« Art. 86. — Les huissiers ne reçoivent 
aucun traitement fixe; il leur est seuie- 
ment accordé des émoluments en raison 
des actes confiés à leur ministère. 


« Art. 87. — Les fonctions d’huissiers 
audienciers ne donnent lieu à aucune ré- 
munération spéciale sur les crédits de a 
justice criminelle, 


2. — Citations et significations. 


« Art. 88. — Il est alloué aux huissiers, 
pour toutes citations en matière crimt- 
nelle, correctionnelle et de simple poiice, 
pour la signification des mandats de com- 
parution, pour toutes significations ou no- 
tifications d'ordonnances, jugements et 
arrêts, et de tous autres actes ou | ge 
en matière criminelle, correctionnelle et 
de simple police: 

« Pour l'original: 6 fr. 

« Pour chaque copie: 4 fr. 

« Art. 89. — Il est alloué, en outre, aux 
huissiers, dans tous les cas où est requise 
en matière criminelle, correctionnelle ou 
de simple police la formalité prescrite par 
l'article GS du code de procédure civiie, 
modifié par la loi du 15 février 1899, pour 


chaque copie remise sous enveloppe: 
30 centimes. 
« Art. 90, — Lorsqu'il n’a pas été déli- 


vré au ministère publie d'expédition des 
actes ou jugements à signifier, les sigui- 
fications sont faites par les huissiers sur 
les minules qui leur sont confites par les 
greffiers contre récépissé, à la charge par 
eux de les rétablir au greffe dans les vingt- 
quatre heures qui suivent la signification. 

« Lorsqu'un acte où jugement a été re- 
mis en expédition au ministère publie, ja 
signification est faite sur cette expédition 
sans qu'il en soit délivré une seconde pour 
cet objet, 

« Les copies de tous les actes, juge- 
ments et pièces à signifier sont toujours 
faites par Les huissiers ou leurs clercs. 

« Art. M. — Lorsqu'il doit être donné 
copie de certaine pièce, il est alloué pour 
celte copie un droit fixé à 2 fr. pour 
chaque rôle d'écriture de vingt-huit li- 
gnes à la page et de quatorze à quinze 
syllabes à la ligne. 

“ Toute fraction d'un rôle commencé est 
comptée pour un rôle entier si elle est su- 
périeure à un demi-rûle, sinon elle n’est 
comptée que pour un demi-rôle. 

« Art. 92, — I] n'est alloué que deux 
rôles au maximum pour les jugements cor- 
rectionnels rendus en matière de chasse, 
de pêche, de vagabondage et de mendicité 
et pour les jugements rendus en matière 
de simple police, Toutefois, le procureur 
de la République ou le juge de paix, svi- 
vant le cas, peut faire connaître par un 
avis motivé qu’il y a eu nécessité de dé- 
passer cette limite. 

« Art. 93. — Les procureurs de la Répu- 
blique et les juges d'instruction ne peuvent 
user, si ce n’est pour des causes graves, 
de la faculté qui leur est accordée par la 
loi du 15 pluviôse an XII de charger un 
huissier d'instrumenter hors du canten 


de sa résidence; ils sont tenus d’énoncer 


ces causes dans leur mandement, lequel 
contient, en outre, le nom de l'huissier, la 
désignation du nombre et la nature des 
actes et l'indication du lieu où ils doivent 
être mis à exécution. 

« Le mandement est toujours joint au 
mémoire de l'huissier. 

« Art. 94. — T1 n’est alloué aucune taxe 
aux agents de la force publique en raison 
des citations, notifications et significations 
dont ils sont chargés par les officiers de 
Le" judiciaire et par le ministère pu- 

ic. 


$ 3. — Exécution des mandats d'amener, 
de dépôt et d’arrêt-caplure en exécution 
d'une ordonnance de prise de corps, d'un 
jugement ou arrêt. 


« Art. 95, — L'exéculion des mandats 
d'amener, de dépôt et d'arrêt, des ordon- 
nances de prise de corps, des arrêts et ju- 
gements de condamnation est confiée aux 
gendarmes, aux gardes champêtres et fo- 
restiers, aux inspecteurs de la sûreté géné- 
rale et de la sûreté ainsi qu'aux agents 
de police. 

« Art. 96. — Des indemnités sont allouées 
aux agents de la force publique dans les 
conditions fixées par les articles 97 et 8 
du présent décret lorsqu'il y a eu exécu- 
tion forcée et que l'arrestation a nécessité 
7 recherches spéciales dûment consta- 
tées. 

« I n’y à pas lieu de distinguer au point 
de vue du droit à l'allocation suivant que 
l'agent qui a opéré l'arrestation était por- 
teur du mandat ou de l'extrait de juge- 
ment ou d'arrêt, ou avait été simplement 
avisé de l'existence de cette pièce par une 
circulaire ou par une insertion à un bul- 
letin de police. 

« La gratification la plus élevée est seule 
accordée si le prévenu, accusé ou con- 
damné, était sous le coup de plusieurs 
mandats, ordonnances de prise de corps, 
arrêts ou jugements de condamnation. 


« Art. 97. — Il est alloué aux gendarmes, 
gardes champêtres et forestiers, inspec- 
teurs de la sûreté générale, de la sûreté, 
ainsi qu'aux agents de police, une indem- 
nité de 15 fr. 

« Art. 98. — Il est alloué aux gendarmes, 
gardes champêtres et forestiers, inspec- 
teurs de la sûreté générale et de la sûreté, 
ainsi qu'aux agents de police, pour cap- 
ture ou saisie de la personne, en exécu- 
tion : . 

« 1° D’un jugement de simple police ou 
d'un jugement ou arrêt correctionnel pro- 
nonçant une peine d'emprisonnement n'ex- 
cédant pas cinq jours: 10 fr.; 

« 2° D'un mandat d'arrêt ou d'un 
gement ou arrêt en matière correctionnelle 
comportant peine d'emprisonnement de 
plus, de cinq jours: 25 fr.; 

« 3° D'une ordonnance de prise de corps 
ou d'un arrêt portant la peine de la réclu- 
sion: 35 fr.; 

« 4° D'un arrêt de condamnation aux 
travaux forcés ou à une peine plus forte: 
45 fr. 


$ 4. — Exécution des arrêts de contumace 
et de certains arrêts criminels. 


« Art. 99. — Pour la publication à son 
de trompe ou de caisse et les affiches de 
l'ordonnance qui, aux termes des arti- 
cles 465 et 466 du code d'instruction cri- 
minelle, doit être rendue et publiée contre 
les accusés contumaces, y compris le pro- 
cès-verbal de la publication, il est alloué 
aux huissiers une indemnité de 20 fr. 

« Sont à la charge des huissiers les frais 
nécessités pour eflectuer la publication à 
son de trompe ou de caisse. 


« Art. 100, — Il est alloué aux huissiers, 
pour l’apposition de chacun des trois ex= 
iraits de l'arrêt de condamnation par con- 
tumace, qui doit être affiché conformément 
à l’article 472 du code d’imstruetion crimi- 
nelle, et pour la rédaction du procès-vers 
bal constatant l’accomplissement de cett& 
formalité, un droit de 10 fr. 


« Art, 101. = 1] est alloué à l’huissier,, 
pour la lecture de l'arrêt de condamnation 
à mort d’un parricide, prescrite par l'arlie 
cle 13 du code pénal, un droit de 50 fr. 


$ 5. — Frais de voyage et de séjour. 


« Art. 102. — Lorsque les huissiers <@ 
transportent à plus de 4 kilomètres de là 
commune de leur résidence pour y accom- 
plir des actes de leur ministère, il leur 
est alloué un indemnité de voyage qui est 
déterminée ainsi qu'il suit: 

« 1° Si le voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par chemin de fer ou tramway, 
l'indemnité est égale au prix d’un bille 
de 2° classe calculé, s’il se peut, d’après le 
tarif réduit appiicab'e aux trajels aller et 
retour ; 

« 2° Si le voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par un autre service de trans- 
port en commun, l'indemnité est égale au 
prix d’un voyage, d'après le tarif de ce 
service, tant à l'aller qu’au relour; 

« 3° Si le voyage ne pouvait s'effectuer 
par l’un de ces deux, moyens, l'indemnité 
est fixée à 1 fr. 40 par kilomètre parcouru 
tant à l’aller qu’au retour; 

« 4° Si le voyage est effectué par mer, 
il est accordé, sur le vu du duplicata du 
billet de voyage délivré par la compagnie 
de navigation, le remboursement du prix 
du passage, tant à l'aller qu’au retour. 


« Les huissiers titulaires de permis de 
circulation ou jouissant à titre personnel 
ou en raison de leur emploi de réductions 
de tarifs n’ont pas droit au remboursement 
des frais de transport pour la partie cor- 
respondant à l’exonéralion dont ils béné- 
ficient. Les demandes de rembourseme 14 
de frais de transport doivent être obliga- 
toirement accompagnées d’une déclaration 
des intéressés certitiant qu'ils ne bénéfi- 
cient pas, à quelque titre que ce soit, 
d'avantages de tarifs on, dans le cas con- 
traire, qu'ils ne bénéficient pas d’autres 


avantages que ceux dont il est fait état * 


dans la demande, 

© Il ne sera dû aucun transport dans les 
limites des villes ou chefs-lieux de com- 
mune, telles qu’elles sont actuellement 
fixées. 


« Art. 103. — Il est alloué aux huissiers 
qui font usage de la voie ferrée à l'aller 
et au retour, si le lieu de transport est 
situé à une distance de plus de 5 kilome- 
tres, une somme de 6 fr., et, si le lieu de 
transport est situé à une distance de plus 
de 20 kilomètres, une somme de 12 fr. 

« Si les huissiers sont retenus en dehors 
de leur résidence, soit par l'accomplisse- 
ment de leur fonction, soit en raison de 
la durée du déplacement, soit par un cas 
de force majeure dûment constaté, ils ont 
droit, à compter du second jour, à une in- 
demnité de 30 fr, par jour. 


$ 6. — Dispositions générales. 


« Art. 104. — Pour faciliter la vérification 
de la taxe des mémoires des huissiers, il est 
tenu au de chaque cour et tribunat 
un registre des actes de ces officiers minis= 
tériels. Chaque affaire y est sommairemenft 
désignée et en marge ou à la suite de cette 
désignation sont relatés, par ordre de da- 
tes, l’objet et la nature des diligences, à 
mesure qu'elles sont faites, ainsi que 
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le montant des émoluments qui y sont 
affectés, 

« Art. 105, — Le procureur général et 
les procureurs de la République exa- 
minent en même temps les écritures, afin 
de s'assurer qu'elles comprennent le nom- 
bre de lignes à la page et ie nombre de 
syllabes à la ligne prescrit par l’article 91, 
et ils réduisent au taux convenable le 

rix des écritures qui ne seraient pas dans 
a proportion établie par ledit article, 

« Art, 106. — Tout huissier qui refusera 
d'instrumenter dans une procédure suivie 
à la requête du ministère public ou @e 
faire le service auquel il est tenu près la 
cour ou le tribunal et qui, après injoaction 
à lui faite par le procureur générai ou le 
Er de la République, persistera 

ans son refus, sera destitué, sans préju- 
dice de tous dommages-intérêts et des au- 
tres ee qu'il aura encourues. 

« Art. 107. — Les huissiers ne peuvent, 

our quelque causes et sous quelque pré- 
cxte que ce soit, exiger d’autres ou de 
pius forts droits que ceux qui leur sont 
al'oués par ie présent décret. 


CHAPITRE VI 
INDEMNITÉS DE TRANSPORT ET DE SÉJOUR 
ACCURDÉES AUX MAGISTRATS ET AUX GREFFERS 


« Art. 108. — Les seuls frais de voyage 
èt de séjour alloués aux magistrats et aux 
grefliers sur les fonds de justice criminelle 
6ont ceux nécessités : 

« 1° Par les transports effectués en ma- 
titre criminelle ou correctionnellce, dans 
les cas prévus par le code d'instruction 
criminelle, notamment par les articles 32, 
36, 43, 46, 47, 49, 50, 51, 52, 59, 60, 62, 83, 
85, 87, 90, 236, 377, 464, 488, 497, d11 et 
616 ou par des lois spéciales : 

« 29 Par les transports des juges de paix 

our l'établissement de la liste annueile 
du jury; 

« 3° Par les transports des magistrats de 
la cour d'appel qui siègent comme prési- 
dents ou assesseurs dans une cour d’as- 
sises tenue hors du chef-licu Au ressort et 
du procureur général ou de ses sul#tituts 
qui vont y porter Ja parole, sans qu'il y 
ait lieu de distinguer entre les sessions 
ordinaires et extraordinaires : 

« 4° Par le transport d'un magistrat 
pour recevoir la déclaration de nationalité 
souscrite par un détenu ou pour imi en 
notilier le refus pour cause d'indigniié ; 

« 5° Par le transport du procureur de Ja 
Fépublique, sur l'ordre du procureur géné- 
ral, pour procéder à Ja vérification des 
greffes ou à celle des registres de l'etat 
civil; 

« 6° Par Île transport des magistrats, 
our visiter les établissements d'aliénés et 
es prisons ; 

« 1° Par le transport des magistrats, ea 
vertu de l'article 496 du code civil, pour 
interroger un individu dont l'interdiction 
est poursuivie d'office et qui ne peut se 

résenter devant la chambre @u consei 
du tribunal, 

« Art. 109. — Xe sont pas imputables 
sur les fonds de justice criminelle tons les 
autres frais de voyage et de séjour, no- 
tlamment ceux alloués : 

« 1° Aux magistrats chargés de complé- 
ter un tribunal autre que celui de leur 
résidence ; 

,« 2° Aux magistrats délégués d’une ma- 
nière permanente pour assurer le service 
fu 

,“ 3° Aux magistrats chargés de constater 
l'état d'un magistrat qui invoque des ivtir- 
milés graves et permanentes pour être ad- 
mis à la retraite anticipée ; 

« 4° Aux chefs de la cour d'appel qui, en 
vertu des instructions de la Chancellerie 


vont, hors de leur résidence, surveiller et 
inspecter des services judiciaires ou pro- 
céder à des enquêtes; 

« 5° Aux chefs des cours mandés spécia- 
lement à la chancellerie pour affaires de 
service et aux magistrats appelés par les 
chefs de la cour ou du tribunal, dans les 
cas strictement indispensables pour Ja 
bonne administration de la justice. 

« Ari. 110. — Dans les cas prévus par 
l’article 108, 1°, les indemnités allouées 
par les articles 111, 112 et 113 sont dues 
soit que le transport ait été effectué spou- 
tanément ou par délégation en exécutioa 
d’une commission rogaloire, soit qu'il 
s'agisse d’une information régulière ou 
d’une enquête officieuse ordonnée par 
l’autorilé supérieure compétente. 

« Art. 111. — Lorsque les magistrats se 
déplacent à plus de 4 kilomètres de la 
commune de leur résidence, dans les cas 
prévus par l’article 108 du présent décret, 
il leur est alloué une indemnité de voyage 
qui est déterminée ainsi qu’il suil: 

« 1° Si le voyage est effectué ou pouvait 
s'effectuer par chemin de fer ou tramway, 
l'indemnité est égale au prix d'un bullet 
de 1° classe calculé, s’il se peut, d'après 
le tarif réduit applicable aux trajets ailer 
et retour; 

« 2° Si le voyage est effectué par un 
autre mode de locomotion, qui ne doit 
être employé que dans l'impossibilité de 
faire usage de la voie ferrée ou en cas 
d'extrème urgence, il est alloué une is- 
demnité de 1 fr. 40 par kilomètre par- 
couru, tant à l'aller qu'au retour, et une 
indemnité fixe de 15 par déplacement, 
Toutefois, si le voyage est effectué par un 
service de transport en commun autre que 
ceux visés à l'alinéa précédent, il est seu- 
lement remboursé le prix du voyage 
d'après le tarif de ce service, tant à l'arer 
qu'au retour; 

« 3° Si le voyage est effectué par mer, 
il est accordé, sur Je vu du duplicata du 
billet de voyage délivré par la Compagnie 
de navigation, le remboursement du prix 
du passage, tant à l'aller qu'au retour. 

« Les magistrats titulaires de permis de 
circulation ou jouissant à titre personrel 
ou en raison de leur emploi de réductions 
de tarifs n'ont pas droit au rembourse- 
ment des frais de transport pour la partie 
correspondant à l'exonération dont ils bt- 
néficient. Les demandes de remboursement 
de frais de transport doivent être 2bliga- 
loirement accompagnées d'une déclaration 
iuléressés cerüliant qu'ils ne bénéii- 
cient pas, à + titre que ce soit, 
d'avantages de tarifs, on, dans le cas con- 
{raire, qu'ils ne bénéliciènt pas d’autres 
avantages que ceux dont il est fait état 
dans la demande, 

« Art. 112, — 11 est alloué, en outre, aux 
magistrats, si le lieu de transport est sitaé 
à une distance de plus de 10 kilomètres de 
Ja commune de leur résidence, une somme 
de 30 fr. par jour et, si le lieu de traxs- 
port est silué à une distance de plus de 
00 kilomètres, une somme de %0 fr, par 
jour. Cette indemnité de séjour est nortée, 
pour les conseillers délégués comme prési- 
dents des sessions ordinaires ou extraordi- 
naires des cours d'assises qui ne sont 
point tenues au chef-lieu de la cour d’ap- 
pel, à 100 fr. pour chaque jour de la ses- 
Sion et, en outre, pour le jour qui précède 
l'ouverture et pour celui qui suit la ciôture 
de ladite session, 

« Cette même indemnité de 100 fr. est 
accordée, mais pour chaque jour de la ses- 
sion seuiement, aux conseillers délégués 
comme assesseurs et aux membres di par- 
quet général chargés de porter la parote 
hors du siège de la cour. 

Art. 113. — Les déplacements des 
g'strats peuvent leur donner droit à des 


frais de voiture taxés sur un état justificatif 
de leur dépense lorsque ces déplacements 
sont effectués : 

« 1° À l'intérieur de la ville, siège de leur 
résidence, s’il existe un tribunal de pre- 
lnière classe dans cette ville; 

« 2° Hors de la ville, siège de leur rési- 
dence, mais dans la même communs, si la 
distance du centre de la wille au lieu de 
transport excède 2 kilomètres. 

« Art. 114, — Les magistrats qui, dans la 
même journée, se transportent, à l'occa- 
sion d’affaires distinctes, dans des commu- 
nes situées dans des directions différentes, 
peuvent calculer leurs indemnités de 
voyage et de séjour d'après le total des 
distances parcourues. 

« Si le transport aflecte plusieurs com- 
munes situées dans la même direction, le 
mémoire de frais doit être établi d'ayrès la 
distance de la résidence des magistrats à 
la commune la plus éloignée. 

« Art. 115. — Tous les frais de transports 
faits sur route prévus au présent décret, 
autres que ceux dus pour nn transport ef- 
fectué dans la commune de la résidence, 
sont calculés d'après le tableau des dis- 
tances de chaque commune au chef-lieu du 
canton, au chef-lieu d'arrondissement et au 
chef-lieu de département, dressés par les 
soins des jréfets, déposé aux grefles des 
cours d'appel, des tribunaux de première 
instance et des justices de paix et transmis 
au gouvernement général de l'Algérie ». 


Art. 2. — L'article 141 du décret susvisé 
du 5 octobre 1920 est abrogé et remplacé 
par ies dispositions suivantes: 

« Art. 141, — Dans le cas prévu par l'ar- 
ticle précédent, les frais sont acquittés sur 
simple taxe et mandat du magistrat compe- 
tent, apposés sur les réquisitions, copies «le 
convocations ou de citations, élals ou me: 
moires des parties. 

« Le visa du procureur général n'est pas 
exigé. 

« Les frais sont payés sans retenue jar 
le greffier de la juridiction compétente qui 
est chargé, à titre de régisseur, de ce paye- 
ment, au moyen d'avances mises à sa dis- 
position par l'administration de l'enregis- 
trement. Il remet ensuite à cette adm nis- 
tration, aprés visa du procureur de Ja 
République, les taxes revêtues de l'acquit 
des parties prenantes », 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur et le garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice sont 
chargés, chacun en ce ani le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pui- 
blié an Journal officiel de l'Elat français 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PIL. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEV. 
Le qurde des sceaux. 
ministre secrétaire d'Etat à da justice, 
JOSEPIT BARTHÉLEMY. 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions 
ves, 

Vu l'arlicle er de loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 
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Arrête: 

Article unique. — Les pouvoirs de M Guil- 
dot (Jacques), 35, avenue de la Victoire, à 
Nice, nommé administrateur provisoire, par 
arrêté en date du 27 décembre 1941, de l'ap- 
partement sis à Cannes, palais de Provence, 
avenue du Commandoant-Bret, appartenant à 
Mile Georgette Ruauit, demeurant à Cannes, 
palais de Provence, sont étendus: tout im- 
meuble, droit immobïüier, droit au 
conque, tout bien meuble, valear mobilière, 
droit mobilier quelconque, sppapnens à 
M. Della Torre (Ferrucio) et à Mme Della 
Torre, née Levy Neka, demeurant palais de 
Provence, avenue du, Commandant-Bret, à 
Cannes (Alpes-Maritime®). 


Fait à Vichy, le 3 mars 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 8 fté- 
vrier 1942: page 57%, 1Îre rolonne, 3% arrêté, 
% alinéa, au lieu de: « Joseph Renyoumof, 
chapelierie et chemiserie Alfred, 19, boulevard 
Viclor-Hugo, à Nimes », jire: « Benyoumoff 
(André), chemiserie et chapellerie Alfred, 
d9, boulevard Victor-Hugo, Nimes », 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 14 fé- 
vrier 1912: page 653, 3° colonne, 3e alinéa, 
au lieu de: « M. Bayard (Jean), 29, allée 
Marécha!-Pétain, à Toulouse », lire: « M. Lou- 
(Paul), 8 bis, Saint-Henri, à Tou- 
ouse », 


—— 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret relaiif aux conditions de recrutement 
des commis chefs de groupe. 


Rectificatif au Journal ofliciel du fé- 
vrier 1942: page 543, article 4er, au lieu de: 
«a L'arlicle 3 du décret du 13 septembre 
4912... », lire: « L’'articie 3 du décret du 
d3 décembre 1912... ». 


Forêts. 


Par arrêté en date du 11 février 1942 et à 
compter du 13 janvier 1942, M. Clere (Joseph), 
garde domanial des forêts à Luceram ({Alpes- 
Marilimes), est mis en disponibiiité, sur sa 
demande. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Légion a’honneur et médaille militaire 


L'amiral de la flotte, ministre de la défense 
nationale, ministre secrétaire d'Etat à Ja 
guerre, par intérim, 

Vu le décret du 5 septembre 1929; 

Vu le décret du 28 novembre 41941 portant 
organisation de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat à la guerre, 

Arrête : 

Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire les militaires dont les noms 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR OFFICIER 
(Pour prenÿgre rang du 22 octobre 1941.) 


TUAL (Ange), aumônier milétaire au 6° 
groupe de reconnaissance de corps d'armée : 
auméônier militaire ayant donné en toutes cir- 


| 


constances l'exemple du plus beau courage 
et du plus grand dévouement. A été très griè- 
vement atteint de plaies multiples par éclats 
d’obus, le 30 mai 1940, au cours d’un com- 
bat devant Dunkerque, alors qu'il assistait des 
secours de son ministère les blessés sur Ja 
ligne de feu. 


LOBERTREAU Dane. capilaine au 25° rég. 
d'artillerie: au cours des opérations de Bel- 
ique en mai et juin 1940, a rempli les fonc- 
ions de Capitaine adjoint dans un groupe de 
75 et n’a cessé d’être un exemple par sa va- 
leur morale, son courage et son allant. 

Du 31 mai au 3 juin 1940, commandant une 
batterie de 95 de marine en position sur la 
ligne principal de résistance Ghyvelde, a 
su, par son mépris du danger, électriser ses 
hommes. Blessé par éclats d'obus, a conservé 
le commandement de son unité et par ses tirs 
très meurtriers, exécutés aux plus faibles dis- 
tances, a causé des pertes sévères à l’ennemi. 

Resté en position jusqu’à la dernière limite, 
a employé ses mitrailleuses et ses fusils-mi- 
trailleurs pour protéger la retraite de notre 
infanterie. 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 22 octobre 1941.) 


KLEIN (Pierre), souslieutenant au rég. 
d'artillerie: officier courageux et énergique. A 
été grièvement blessé par éclat d’obus, alors 
qu'il rte ra à la défense de Boulogne, au 
pont Marquet, au cours d'une mission de liai- 
son. 


CAILLOU {Robert), capilaine au 39e bataillon 
de chars de combal: officier censcicncieux et 
dévoué. Le 16 mai 1940, chargé d’une mission 
d'arrière-garde particulièrement délicate sur 
la rive droite de la Sambre, au Châtelet, a 
rempli sa tâche en dépit des plus grosses dif- 
ficultés. 

A élé grièvement blessé au cours de l’opéra- 
tion après avoir montré le plus be! exemple 
de courage et d’entrain. 


THABEAULT (Jean), sous-lieutenant au 78e 
rég. d'infanterie: excellent officier très éner- 
ique, A été grièvement blessé par balle, le 
O0 juin 1940, à son poste de combat, aux en- 
virons de Ravenel, au cours d’une atlaque de 
chars ennemis. Amputé du bras gauche. 


DUCREUX (Henri), lieutenant au 25 rég. 
d'artillerie : à fait preuve, au cours de la cam- 
pagne, de hautes qualités de sang-froid et de 
valeur technique. 

Le 19 mai 1940, près de Mons, après avoir 
conduit avec maitrise le tir de sa batterie, a 
effectué sans pertes un décrochage sour le 


feu. 

A Marchipont, le 20 mai, a réalisé un pas- 
sage de rivière sur des moyens de fortune. A 
Lomme, au cours d’un sévère combat de rues 
dans la nuit du 27 au 28 mai, a assuré person- 
nellement sour le feu ennemi le commaende- 
ment de la barricade qui protégeait le repli 
ge la division et a détruit trois chars dont un 

trente pas de ses canons, 


MILLER (Yvan), capitaine au 25e rég. d'ar- 
üllerie: commendant de batterie de grande va- 
leur morale, Au cours du très sévère combat 
de rues de Lomme, dans la nuit du 27 au 
28 mai 1910, s’est dépensé sans compter pour 
remetfre de l'ordre dans les unités et a été 
à deux reprises blessé très grièvement. 


DE LA TOUR DU PIN (Patrice), licutenant au 
33° groupe de reconnaissance de la 45° division 
d'infanterie: commandait un pcloton motocy- 
eliste aux avant-postes le 16 octobre 19%, sur 
la Blies. Encerclé dès le début du combat, a, 

ar ses magnifiques qualités de chef et sa 

elle attitude au feu, su insuffler à ses cava- 
liers de la réserve un magnifique esprit de 
sacrifice. Ame de son peloton, a, pendant une 
nuit et une matinée, résisté héroïquement à 


-un ennemi très supérieur en nombre. A cessé 


le feu, étant privé de munitions. Très sérieu- 
sement blessé pendant l’action. \ 


HAYE gai capilaine au 24° rég. de tirail- 
leurs tunisiens: officier d’un sang-froid magni- 
fique. Toujours volontaire pour les missions 
les plus périlleuses. En particulier le 20 mai 
1910, dans Ja forêt de Mormal, a réussi, quoi- 
que grièvement blessé, à assurer sa mission de 
liaison avec les chars, permettant ainsi leur 
intervention immédiale pour dégager l'infan- 


teric. 


ROSTAIN, capitaine au 7e rég. de tirailleurs 
marocains: magnifique officier qui, 
la campagne de et des 
un modèle constant de froide audace et de sou- 
riante bravoure. Les 14 et 15 mai 1940, à 
Ernage, commandant une C. R. E., a mis 
plusieurs chars ennemis hors de comh1 el 
sauvé sous un feu violent une pièce de 25 sur 
le point d’être capturée. Les 2% el 26 nai, à 
Carvin, a fait preuve d’un absolu mépris du 
danger, en assurant volontairement à plu- 
sieurs reprises la liaison avec des unités en 
partie encerclées, puis le 27 mai a repoussé 
CR vingt heures les assauts furieux d’un 

ataillon ennemi, portant au plus haut point 
l'esprit de sacrifice de ses hommes par sa 
bravoure et son indomptable énergie. 


D’ABO, lieutenant au 3° groupe de recon- 
naissance : magnifique officier, le 27 mai 1940, 
à Carvin, avec son peloton, s’est mis sponta- 
nément aux ordres d’un chef de bataillon de 
tirailleurs marocains qui résistait avec les 
débris de son unité aux assauts d’un ennemi 
furieux, A refusé de la quitter malgré l’ordre 
écrit de son chef direct. Retranché dans un 
fortin improvisé, s’est battu hércïquement 
pendant vingt heures avec quelques cavaliers 
mélangés aux tirailleurs, prolongegnt la résis- 
tance contre un bataillon ennermi, lui infli- 
geant de lourdes 
complet des munitions. 


ABEL, médecin sous-lieutenant au 7 rég. de 
tirailleurs marocains : aussi brave soldat 
qu'habile et dévoué médecin, a suscité Y'admi- 
ration de tous par l’absolu mépris du danger 
dont il fit are et la foi ardente qui l’ani- 
raait dans l’accomplissement de sa mission. 
En particulier les 26 et 27 mai 1940, à Carvin, 
alors que l’ordre de qe était déjà donné, a 
insisté pour assister à deux périlleuses recon- 
naissances en avant de nos lignes. A sauvé 
ainsi de nombreux blessés tombés sur le 
champ de bataille. Les 27 et 28 mai, dans un 
fortin où les débris de son bataillon complè- 


tement encerclé résistaient héroïquement aux 


assauts répétés de l’ennemi, a improvisé, avec 
un et une abnégation admirables, 
un poste 

tants eux-mêmes, s’identifiant ainsi à l’âme 
de la défense et donnant l'exemple de la plus 
haute expression du devoir. 


SEGOND (Emile-Joseph-Marie), capitaine à 


l'élat-major de la {re division cuirassée: offi-. 


cier d’un rare courage et d’un comp t dévoue- 
ment, chef d'état-major de la 1re division cui- 
rassée à partir du 16 mai 1940, s’est dépensé 
sans compter les 17 et 18 mai parcourant en 
voiture légère la région sud d’Avesnes infestée 
d'ennemis, pour regrouper les éléments épars 
de la division et rapporter des renscignements 
au poste de commandement de l’armée, A été 
blessé très grièvement de quatre éclats d’obus 
de 37 le 16 mai à Villers-Outreaux. 


PAGES (Louis), capitaine, commandant Jla- 
compagnie du génie 15/2: officier plein d’al- 
lant, magnifique entraîneur d'hommes. Chargé 
du 13 au 27 mai 1940, en Belgique et dans les 
Flandres au contact permanent de l'ennemi, 


de destructions périlleuses comportant en ou 


tre de sérieuses difficuités techniques, a tou- 
jours accompli les diverses missions qui lui 
ont.été confiées. Le 19 mai, assailli par l'en- 
nemi au moment de la mise de fen d'un pont 
de Valenciennes, a rejeté cet ennemi par un 
combat corps à corps et a assuré la destrue- 
tion. Dans ie désarroi de la retraite a ramené 


de Dunkerque en Angleterre, puis en France, . 
1.100 isolés de la division, groupés avec sa. 


compagnie. Engagé à nouveau en Normandie 
et encerclé par des chars ennemis, a réussi à 
s'échapper en traversant la Mayenne à la 
rage, puis à rejoindre des unités françaises: 


JARTY (Henri), capitaine, commandant Ja 
% compagnie du 14° rég. de tirailleurs séné- 
alais : officier ayant montré autant de æ * 
roid que d’allant. 
45 juin 1910, le point d'appui qu’il comman- 
dait ayant été aîtaqué, a non seulement ré- 
sisté, mais a réussi à s'emparer d’un canon 
de 37 et d’une voiture de liaison ennemie. 
Le 16 juin, se trouvant à la tête d’un déta- 
chement de deux compagnies et ayant été 
attaqué par une colonne blindée, a réussi à 
se décrocher après avoir mis hors de combat 
deux chars légers ennemis. Par ses heureu- 
ses dispositions, a réussi ces deux opérations 
avec le minimum de pertes 


A Rupt-en-Nonnain, 


ndant . 


certes jusqu'à épuisement 


de secours au milieu des combat-, 
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Mars 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


MÉDAILLE MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1941.) 


MOULARD (Paul-Henri), caporal au 11° rég. 
d'infanterie coloniale: gradé ayant eu une 
conduite rticulièrement brillante au cours 
des opérations contre la Thaïlande. Le 6 jan- 
vier 1941, chargé de remplir une mission par- 
ticuiièrement délicate, a fait preuve d'un cou- 
rage et d'un sang-froid remarquabies. A été 
très grièvement blessé au cours de l’engage- 
ment, 


£ANDJIVY (Parlait), sokat au 11e rég. d'in- 
fanterie coloniale: s’est particulièrement dis- 
tingué par son courage et son sang-froid pen- 
dant les opérations contre la Thaïlande. Blessé 
au cours d’un engagement et évacué sur 
ordre, a réussi à rejoindre le lieu de combat 
_ 3 a été à nouveau très grièvement at- 
eint. 


{Poux prendre rang du 22 octobre 1941.) 


CHARTRAIN  (Marie-Joseph-Eugène), adju- 
dant-chef au 56° rég. d’infanteric: véritable 
chef qui, au cours de la journée du 5 juin 
4930, a Sté parlout à la fois. Maigré des pertes 
sérieuses et sous un tir violent d'artillerie 
et d'infanterie, a rassemblé sa section avec 
l'armement reslant pour occuper un nouveau 
pcint qui lui avait été fixé par le com- 
mandant de compagrie, A été blessé très 
grièvement au cours du combat el s’est trainé 
seul jusqu'au poste de commandement de la 
compagnie, ne voulant pas priver la ligne de 
résistance de ses défenseurs. 


+ FOCQUENOY (Léo), caporal au 4er rég. d'in- 
fanterie: gradé courageux. A été grièvement 
blessé par éclats d’obus à la face, le 22 mai 
1940, aux environs de Fresnes-sur-Escaut, au- 
rès de la pièce qu'il commandait, A perdu 
a vision de l'œil droit. 


COUVELARD Auguste), soldat au 80e rég. 
d'infanterie: soldat courageux. A été griève- 
ment blessé par balle, le 15 juin 1940, à son 
poste de combat de Merry-sur-Seine. Amputé 
de l’avantbras gauche. 


BLANKERS (Rémi), soldat au 36° rég. d’in- 
fanterie: soldat courageux et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclats d’obus, le 21 juin 
1940, à son poste de combat aux environs de 
Toul. Amputé de la jambe gauche. 


INGELBIEN (Henri), soldat au 167e rég. d'in. 
fanterie de forteresse: soldat courageux. A 
été grièvement blessé à son poste de combat 
à Distroff, le 12 juin 1940. Amputé de l’avant- 
bras gauche. 


OBJOIS (Raoul), caporal au rég. d'’in- 
fanterie: gradé brave et dévoué. A élé griè- 
vement blessé par éclat d’obus, le 20 mai 
1910, à son poste de combat à Maubeuge, 
Amputé du bras gauche. 


TATINCLAUX (Camille), sergent au 1er rég. 
d'infanterie: excellent sous-fficier. A été 
grièvement blessé par éclats d’obus, le 24 mai 
1940, à son poste de combat à Fresnes-sur- 
Escaut. A dû subir la désarticulation de 
l'épaule gauche. 


MOREAU (Robert), soldat au 38e rég. d’in- 
fanterie: sokat courageux. A été grièvement 
blessé par éclats d'obus, le 12 mai 1940, à son 
4 de combat à Breda. Amputé de la jambe 
riroite. 


LACROIX (Jean), soldat au 21e rég. de mar- 
che de volontaires étrangers: soldat coura- 
geux. A été grièvement blessé par éclats 
d'obus, le 19 juin 1940, à son poste de com- 
bat à Colombey-les-Belles, Amputé du bras 
gauche. 


LEVY (Elie), médecin auxiliaire à Ja 
compagnie auto de transport: médecin auxi- 
liaire dévoué et courageux. À été très griè- 
vement blessé par suite d’ensevelissement au 
fort des Dunes, au cours des combats devant 
Dunkerque, le 3 juin 1940, 


MASSON (Jean), cavalier au 33e pe de 
ie 


reconnaissance divisionnaire: cavalier brave 
et dévoué. A été grièvement blessé par éclats 
d'ebus, le 40 juin 1940, à son poste de combat 


Près de Château-Thierry. A perdu l'œil droit. 


CHEVALIER (Léon), sergent au ?ie réz. 
de ürailleurs tunisiens: excellent sous-offi- 
cier, A été grièvement atteint par balles, le 
17 mai 1940, à son poste de combat près de 
Solesmes. Amputé du bras droit, est en oulre 
atteint d’impotence de la main gauche. 


LE FEE (Eugène), soldat au 65° rég. d’'in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par balles, le 22 mai 1910, à son poste 
de combat à Desvres. Amputé de la cuisse 
gauche, 

DURAND (Auguste), chasseur au parc d'en- 
ins blindés ne 9: chasseur brave et dévoué. 
À été grièvement atteint par éclats de bombe 
le 12 mai 1940, à son poste de combat à Sault 
les-Rethel. Amputé de la jambe droite. 

GUILHAIRE (Marcel), piomnier au G06e rég. 
de pionniers: pionnier brave el dévoué. A été 
grièvement atteint par éclats d'obus, le 19 juin 
1910, à son poste de combat aux environs 
de Nancy. Amputé de la jambe gauche. 

DESPAGNE (Jean), sergent au fie rég. de 
pionniers: excellent sous-officier, A été griè- 
vement blessé par éclats d’obus, le 14 juin 
1910, à la cote 304, sur la position défendue 
par les restes de la section dont il avait pris 
le commandement. 

GIFFARD (Victor), conducteur à la 44° com- 
pagnie auto du train: condugleur énergique 
et dévoué. A été grièvement blessé par balle, 
le 15 mai 1940, aux environs de Rozoy-sur- 
Serre, alors qu'il conduisait vers l'avant un 
convoi de munitions. Amputé du bras droit. 

MENU Georges), soldat au rég. d’in- 
fanterie: soldat courageux et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d’obus, le 20 juin 
1940, à Saint-Maurice-sur-Moselle, alors qu’il 
assurait le ramassage des blessés sous un vio- 
lent bombardement de l'artillerie ennemie. 
Ampuüté de l’avant-bras gauche. 

IHARDOUIN (René), soldat au 8e rég. d’in- 
fonterie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par balle à la face, le 20 mai 1940, 
à son poste de fusilier-mitrailleur à Boussols. 
A perdu l'œil gauche. 

DESINAI (Léon), soldat au 24e réy. d'infan- 
terie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé à son poste de combat à Herpy, 
le 9 juin 1940. Atteint d'impotence fonction- 
nelle de la main droite. 


LE GOFF (Roger), tirailleur au fer rég. de 
tirailleurs marocains: tirailleur brave et dé- 
voué. A été grièvement atteint par éclat 
d'obus, le 16 mai 1910, au cours d’un engage- 
ment à Marbais contre une colonne motorisée 
ennemie. 

MOCAER (Corentin), soklat au 48° rég. d'’in- 
fanterie : soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 23 mai 1940, 
au cours d'un combat contre une colonne 
ennemie aux environs d'Hazebrouck. Amputé 
du bras droit. 


NESNARD (Lucien), soldat au 41° rég. d’in- 
fanterie: soldat dévoué et courageux A été 
grièvement blessé par balle, le 26 mai 1940, 
au cours d’une attaque effectuée par son 
unité en vue de reprendre Herbecourt. 


GRUMIAUX (Charles), soldat au 3%e rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 17 juin 1940, 
à son posle de combat à Demange-aux-Eaux. 
d’impotence fonctionnelle du bras 

roit. 


RAIMBAUD (Robert), soldat au rég. d'in- 
fanterie : soldat brave et dévoué. A été blessé 
grièvement par balle, le 17 mai 1940, au cours 
d'un combat à Etreaupont. Amputé de Ja 
jambe gauche. 


MOREL (Jean), conducteur à l'état-major de 
la 12 division d'infanterie: conducteur brave 
et dévoué. A été grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 3 juin 1940, au cours d’un repli 
ordonné à Mälo-les-Bains. Amputé de la jambe 
gauche. 


PERPIGNANT (Jean), maréchal des logis à 
la 8° compagnie du train: excellent sous-off- 
cier. À été grièvement blessé par balle, le 
14 juin 1940, au cours d’une rencontre sur 
route avec une colonne motorisée ennemie. 
d’impotence fonctionnelle de Ja main 
droite. 


CARRIERE (Marcel), canonnier au 72 rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclats d'obus, le 21 mai 
1940, au cours d'un changement de position 
de son unité au Chemin des Dames. Atleint 
d'impotence fonctionnelle de la main droite. 


BEDU (Raymond), sapeur au 107% batalllon 
du génie: sapeur brave et dévoué. A clé griè- 
vement blessé par balle, le 10 juin 190, a'ors 
qu'il assurait la protection du repli de son 
unité aux environs de Quessy. 

DOUMENJOU (Jean), sergent au 236% rég. 
d'infanterie: excellent sous-officier, brave et 
énergique. A été grièvement blessé par éclat 
de mortier, le 11 juin 1940, au cours d'une 
contre-attaque effectuée par son unilé à Ca- 
nappeville, Atteint d'impotence fonctionnelle 
du bras gauche. 

OLIVIER (Emile), sapeur au 6 rég. du gé 
nie: sapeur brave et dévoué. A cité griève- 
ment blessé par éclat de bombe, le 17 juin 
1940, au cours d’un bombardement aérien à 
Angers. 

BEDU (Georges), soldat au 266° rég. d'infan- 
teric: soldat brave et dévoué. A été griève 
ment blessé par balle, le 23 juin 1910, à 
Lutzelhouse, alors qu'il rejoignait sa section 
après avoir décelé l’emp'acement d'armes 
automatiques ennemies. Atteint d'impotence 
fonctionnelle du bras droit. 


LEFAIX (Victor), pionnier au 60% rég. de 
pionniers: pionnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 5 juin 
1910, au cours d’un repli ordonné de son unité 
dans la Somme. Amputé de la cuisse droite, 


GERARD (Raymond), zouave au 8e rég. de 
zouaves: Zouave courageux, À été grièvement 
blessé par éclat de bombe à son poste de com- 
bat à Lille, le 27 mai 1940, Amputé de la jambe 
droite. 

BESSIERE (Eugène), soldat au 6% rég. d'in- 
fanteric: soldat brave et dévoué, À élé griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 20 mai 1940, 
au cours d’un combat à Sedan. Atteint d'on- 
kylose de l'épaule droite. 


FADIN (Raymond), cavalier au 91e rég. de 
dragons: agent de transmission brave et dé- 
voué. À élé grièvement blessé par éclals de 
bombe, le 13 mai 1930, au cours d’un repli 
ordonné de son unité à Morialme. Amputé du 
bras droit. 

DOISY (Charles), soldat au 68° reg. d'infan- 
terie de forteresse: soldat brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par l'explosion d'une 
mine, le 20 novembre 1939, au cours d'une 
patrouille de reconnaissance à Sierck. 


FAUCON (Robert), maréchal des logis au 
er rég. de dragons portés: sous-officier brave, 
énergique et plein d'allant. Le 29 mai 1910, à 
Furnes, ayant reçu mission de reconnaitre la 
partie Sud de la ville, a été engagé aussitôt 
avec une formation ennemie. Quoique griève- 
ment blessé, a abandonné sa voilure en flam- 
mes et a continué le combat à pied, armé 
d'un pistolet, A élé à nouveau grièvement 
atteint par balle. Amputé de l'avant-bras 
gauche, 


LAURENT soldat au rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué, À été griè 
vement blessé par balle à la face, le 19 mai 
1910, au cours d’une contre-attaque de son 
unité à Stenay. 


PERCEVAL (Edmond), maréchal des logis 
au groupe sanitaire divisionnaire X9/5: excel- 
lent sous-officier, brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 26 mai 1940, 
au cours de la défense de la citadelle de 
Calais, 

BURCY (Marcel), soldat au 18e rég, d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué, A été griè- 
vement bjessé par éclat de grenade, le 14 juin 
1940, au cours de la défense de Verdun. A 
perdu la vision de l'œil droit. 


HANNE (Sylvain), sergent au 2 rég. du gé- 
nie: excellent sous-officier, brave et énergi- 
que. A été grièvement atteint par éclats de 
mine, le 11 septembre 1939. dans la fortt de 
Warndt, alors qu'il procédait au nelloyage 
d'un champ de mines. 
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BERETTA (Viclor), cavalier au 73° groupe de 
reconnaissance divisionnaire: cavalier brave 
et dévoué. A été grièvement blessé par éclats 
d’obus à la tête, le 11 juin 1940, au cours d’une 
reconnaissance en avant des lignes, aux en- 
virons de Toul. 


CARIER (Raymond), caporal au 20{e rég. 
d'infanterie: gradé courageux et énergique. A 
été grièvement blessé par éclat d’obus à la 
tète, le 25 mai 1940, alors qu’il travaillait à 
la récupération de mines en avant de nos 
lignes. 

NICOL (Georges), tiraileur au 15e rég. de ti- 
railleurs algériens : tirailleur courageux. A été 
rièvement blessé par balle, le 14 juin 1940, 

son poste de combat à Hautremont, 


MAUFRAS (Joseph), chasseur au #?e batail- 
lon de chasseurs à pied : chasseur brave et 
dévoué, Le G juin 1940, au retour d’une mis- 
siun de liaison, a été grièvement blessé par 
éclats d’obus alors qu'il travaillait, sous un 
violent bombardement ennemi, à la ferme- 
ture d'une chicane. 


DUCHEMIN (Victor), soldat au 270° rég. d'in- 
fanterie: sokat courageux. A été grièvement 
blessé [ms balle, le 29 mai 1940, à son poste 
de combat à Pervyse. 


RONDEAU (Pierre), canonnier au 165% rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
grièvment blessé par éclat de bombe, le 17 
mai 4940. à son poste de combat à Lille. Am- 
puté du bras droit, 


LANCIEN (Jean), soldat au 62e rég. d’infan- 
lerie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat de bombe, le 15 mai 
490, à son poste de combat à Chimay, 


AUDIGOU (Arsène), cavalier au 27e groupe 
de reconnaissance divisionnaire: cavalier cou- 
rageux. A été grièvement blessé par éclats 
de bombe, le 25 mai 190, à son poste de 
combat à Calais. Atteint d’impotence fonc- 
tionnelle du tbras droit. 


REEB (René), canonnier au 6le rég. d’artil- 
lerie: canonnier courageux. À été grièvement 
blessé par éclats de bombe, le 17 juin 1940, 
à son.pôste de combat à Bar-sur-Seine, Atteint 
de gène fonctionnelle de la marche. 


PETAZZI (Joseph), soldat au 65° rég. régio- 
nul: soldat courageux. À été grièvement blessé 
par éclat d’obus, le 48 juin 1940, à son poste 


de combat à Vaucouleurs, Amputé de la cuisse 
droite, 

COLSON (Marcel), maréchal des logis au 
103% rég. d'artillerie: excellent sous-officier. 


A été grièvement atteint par éclat de bombe, 
le 14 juin 1940, à son poste de combat à Cre- 
Liiles. Ampulé de l'avant-bras gauche. 


GERARDIN (Pierre), sergent au 69e rég. d’in- 
fanterie de forteresse, Excellent sous-officier. 
A été grièvement blessé par éclat d’obus, le 
19 juin 1940, à son poste de combat à Herimé- 
ni!. Amputé de la cuisse droite. 


LAURENT (René), sergent au 79% rég. d'in- 
fanteric: exccHent sous-officier, A été griè- 
vement blessé par éclats d'obus à son poste 
de combat, le 20 juin 1940, Atteint d’'ankylose 
de l'avant-bras gauche. 


MASINSKI (Constantin }, caporal-chef au 
2 rég. d'infanterie: gradé brave et dévoué, 
A élé grièvement blessé par éclat d’obus et 
es balle, le 17 juin 1940, à son poste de com- 
it à la Garde. Atteint d’impotence fonction- 
nelle du bras gauche. 


SCHMITT (Eugène), caporal au 51e rég. d'in- 
finterie coloniale: gradé courageux. A été 
rièvement bJjessé par éclats d’obus, le 20 juin 
910, à son poste de combat à Charmes. A 
perdu la vision de l'œil droit. 


ANSART (Charles), sergent au 21e rég. de 
tirailleurs algériens: excellent sous-fficier, A 
été grièvement blessé par éclat d’obus, le 
: juin 490, à son poste de combat à Our- 
cnes,. 


CONRAD (Charles), chasseur au 18e batall- 
lon d'infanterie gère: chasseur courageux êt 
dévoué. À été grièvement blessé par éclat de 
pre le 18 juin 1940, à son poste de com- 


at à Wock., Atteint d’impotence fonctionnelle 
de la jambe droite, 


BLAISE (Alphonse), soldat au 4er rég. d'in- 
fauteric: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par balle, le 44 juin 1940, à son poste 
de combat. Atteint d'impotence fonctionne: 
du bras gauche. 


CORNUEL (Marcel), soklat au 260° rég. d’in- 
fanterie: soldat courageux. A été très griève- 
ment blessé à la lêle par éclats d’obus, de 
14 mai 1940, à son poste de combat devant 
Saint-Quentin. 


FLUCKIGER (Ernest), soldat au 60e rég. d’in- 
fanterie: brave et dévoué. été gr è- 
vement blessé à la tête par éclat d'obus, le 
11 juin 1940, à son poste de combat au bois 
d’AMly. 

LOCCIDAL (Roger), sokat au 4e rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A élé grièvement 
blessé par balle, le 17 décembre 1939, à son 
combat à Uffheim. Amputé du bras 
gauche. 


MAILLOT (Gibert), pionnier au 428e rég. de 
pionniers: pionnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 18 juin 
1910, à son poste de combat au fort de la 
Justic> à Belfort. A perdu l'œil gauche. 


BERGER (Armand), sergent au 242° rég. d’in- 
fanlerie: excellent sous-officier. A été griève- 
ment blessé par balle, le 21 juin 4940, à son 
poste de combat aux environs de Gérardmer. 


HERREN (Jean), légionnaire au 12 rég. 
étranger d'infanterie: dégionnaire courageux. 
A été grièvement commotionné par l’éclate- 
ment d’une bombe, le 9 juin 1940, à son poste 
de corabat aux environs de Soissons. 


FUSELIER (Raymond), canonnier au 72 
d'artillerie: canonnier courageux. A été gri 
vement blessé par éclat d’obus, le 5 juin 1910, 
sur sa position de batterie au Mesge. 


RIO (Louis), cavalier au 4° groupe franc de 
cavalerie: cavalier courageux. A été griève- 
ment atteint de blessures multiples par éclats 
d'obus, le 11 juin 1940, au cours d’une altaque 
sur le vilage de Miserey. Amputé du bras 
gauche. 


GUIGNET (Narcisse), canonnier au 408 rég. 
d'artillerie de défense contre aéronefs: ca- 
nonnier courageux. A été grièvement atteint 
de blessures multiples par éclats de bombe, le 
ô juin 1910, à son poste de combat, à Beau- 
vais. 

QUESNEY (Léon), soldat au 119° rég. d’in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par éclat d’obus, le 49 mai 1910, à son 
poste de combat dans la forêt de Nepvant. 
Amputé de la cuisse droile. 


LE BASTARD (Louis), soldat au 119% rég. 
infanterie: soldat courageux. A été griève- 
ment blessé par éclat de bombe, le 12 juin 
1940, à son poste de combat près de Stenay, 
au cours d’un viokent bombardement aérien. 


HUBERT (Jean), sergent-chef au 21e rég. 
d'infanterie coloniale: excellent sous-officier. 
A élé grièvement blessé par éclats d’obus, 
le 17 juin 190, au cours d’une attaque enne- 
mie à Saint-Germain-sur-Meuse. 


DOLIVET (Jacques), soldat au 67e rég. d’in- 
fanterie : soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclats d'obus, au Cours d'un 
violent combat dans ia région d’Acy-Romance, 
le 15 mai 1910. 


CANCHON (Maurice), cavalier au 13° groupe 
de reconnaissance divisionnaire: cavalier cou- 
rageux. À été grièvement blessé par balle, 1e 
45 juin 41940, au cours d’un engagement à 
Lunéville. 


BUREL (Prosper), caporal au 8e rég. du gé- 
nie: gradé brave et dévoué. A été grièvement 
blessé par éclats de bombe, le 5 juin 41940, à 
son poste aux environs d'Aumale, au cours 
d'un bombardement aérien. 


BOCQUIER (René), soldat au 119 rég. d’in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé F — éclat d’obus, le 48 juin 4910, au 
cours d’un repli de son unité, à Saint-Ger- 
moin-sur-Meuse 


BROHART (Marcel), pionnier au G02e rég. 
de pionniers: pionnier brave et dévoué. A été 
rièvement blessé, le 10 juin 1940, au cours 
‘une contre-attaque aux environs de Roizy. 
Atteint d’'impotence fonctionnelle du bras 


gauche. 


BEGIN (Marceau), soldat au 2249 rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
biessé par balle, le 17 mai 1940, à Flessingue, 
alors qu'avec son unité il participait à des 
travaux de défense. 


LORET (Aïbert), soldat au 22e rég. d'infan- 
terie : soklat courageux. A été grièvement 
blessé par éclat d'obus, le 23 septembre 1939, 
à son poste de combat. Alteint d’impotence 
fonctionnelle de la jambe gauche. 


HAMARD (Gaston), conducteur à la 9 com- 


pagnie hippo du train: conducteur brave et: 


dévoué. A été grièvement blessé par balle, le 
16 mai 1910, au cours d’un repli ordonné de 


son unité dans la région de Vervins. Ampulé 


du bras gauche, 


CAILLET (Stanislas), soldat au 155° rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par éclat d’obus, le 15 juin 1940, alors 
qu'il s’installait sur une posilion dans la ré- 
gion de Saint-Mihiel. 


CLEMENT (Marcel), soidat au 5e rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux. A élé grièvement 
blessé par éclat de bombe, le 14 juin 1940, 
au cours d’une mission de liaison à Com- 
mantray. A perdu l'œil droit. 


DAMANDE (Maurice), cavalier au 78e groupe 
de reconnaissance divisionnaire : cavalier 
brave et dévoué. A été grièvement blessé par 
balle, le 19 juin 1940, au cours d’une recon- 
naissance, à Charge. 


LANDREAU (Arthur), sergent au 90e rég. 
d'infanterie : sous-officier très courageux. A 
été grièvement blessé par balle, le 13 juin 
1940, à la Londe, dans l’accomplissement de 
aux avant-postes. Ampulé du bras 
roit. 


LESEUX (Alphonse), caporal au 413 rég. 
de pionniers: gradé courageux. A été griève- 
ment blessé par éclats de bombe, le 19 juin 
1940, à son poste de combat, aux environs 
de Toul. Amputé de la cuisse droite. 


MENANT (Eugène), soldat au 90° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave ct dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 12 juin 1940, 
à son Les de mitrailleur, dans la forêt de 
la Londe. Amputé de la cuisse gauche. 


SOUCHET (René), soldat au 5° rég. d’infan- 
terie : soldat courageux. A été grièvement 
blessé par balle, le 10 juin 1940, alors qu’il 
résistait avec acharnement à une attaque en- 
nemie à Yieux-les-Aspe. 


THEVES (Henri), soldat au 58° baluillon de 
mitrailleurs motorisés . soldat brave et dé- 
voué. A été grièvement blessé par éclats de 
bombe, le 18 juin 1940, à son poste de combat, 
aux environs de Dieuze. 


BADUEL (Auguste), soldat au 156° rég. d'in- 
fanterie de forteresse : soldat courageux. A 
été grièvement blessé par éclat d'obus, :e 
20 juin 1940, à son poste de combat, à Fraim- 
bois. Atteint d'impotence fonctionnelle du 
bras gauche. 


NOEL (Paul), soldat au 155° rég. d'infanterie 
de forteresse : soldat brave et dévoué. A été 
rièvement blessé par balle, le 12 juin 1949, 
k son ste de combat, aux environs de 
Sainte-Marie. Amputé de ja jarabe droite. 


DUWA (Georges), canonnier ou 2% bataillon 
d'ouvriers d’artillerie : canonnier brave et dé- 
voué, A été grièvement blessé par éclat de 
bombe, le 14 juin 1940, à son poste de combat, 
à Lamarche. 


PANZET (Henri), canonnier au 56° rég. d'ar- 
tillerie: canonnier courageux. A été griève- 
ment blessé par balle, le 11 juin 1940, à son 
oste de combat, à Saint-Valéry-en-Caux. At- 
eint d’impotence fonctionnelle de la jambe 
gauche. 


BARADEL (Robert), soldat au 6° rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclats d’obus, le 9 juin 1940, 
à son LT e combat, près de Revillon. Ar- 
puté de l'avant-bras droit. 

GUIDEZ (Léon), sergent-chef au 310 rég. 
d'infanterie : excellent sous-officier. A été grié- 
vement blessé par éclats d'obus, le 20 juin 
1940, à son poste de combat, à Toul, 
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HUMBERT (Henri) sapeur au 18e rég. du 
sapeur brave et dévoué. A clé griève- 
ment blessé par balle, le 15 juin 1940, à son 
ooste de combat, près d'Auxonne. Amputé du 
bras droit. 


CLAIRAND (Henri), soklat au 58° balaillon 
de mitrailleurs motorisés: soldat brave et 
dévoué. A été grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 18 juin 1940, au cours d’un combat 
à Henamenil. Amputé de la jambe droite. 


JACQ (Denis), soldat au 208 rég. d'infan- 
terie: soldat brave et dévoué. A élé griève- 
ment blessé par baHe, le 15 mai 1940, à son 
poste de combat, près de Sedan. 


MAMHE (François), conducteur à la f14e com- 
pagnie hippo du train: conducteur brave et 
dévoué. À été grièvement blessé par éclat 
d’obus, le 13 juin 1940, à son poste de combat 
à Neufchâteau. Ampulé du bras gauche. 


PERRO (Charles), canonnier au 72° rég. d'ar- 
tillerie: canonnier courageux. A élé griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 5 juin 1940, 
à son poste de combat à Quesnoy-sous-Ai- 
raines, 


BOITELLE (Juiien), canonnier au pare d'ar- 
tillerie de la ire division: canonnier <coura- 
yeux. A été grièvement blessé par éclat 
d’obus, le 15 mai 1910, à son poste de combat 
à Roulers. Amputé de la jambe droite. 


ESCOUFLAIRE (Amédée), soldat au 43° rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclats d’obus, Je fer juin 
1940, à son posle de combat devant Dun- 
kerque, Amputé du bras droit. 


GRESSIER (Gaston), caporal au 41e rég. de 
mitrailleurs indigènes coloniaux: gradé coura- 
geux., A été grièvement blessé par éclat d’obus, 
ie 18 juin 1940, à son poste de combat à Avri- 
court, Amputé de la cuisse droite. 


KAPTARUDJEAN (Joseph), soldat au 4e rég. 
d'infanterie: soldat courageux. A été griève- 
ment blessé par éclats d’obus, le 30 mai 1940, 
à son poste de combat à Estrées. Amputé de 
l’avant-bras gauche. 


TREZEGUET (François), caporal-chef au 
rég. de tirailleurs sénégalais: gradé coura- 
geux. A élé grièvement blessé par éclals 
d’obus, le 31 mai 1910, au Hamel. Amputé du 
bras gauche. 

BEAU GRASSET (Joseph), zouave au % rég. 
de zouaves: zouave courageux. A été griève- 
ment atteint par éclats de grenade, le 1% juin 
1%0, à son poste de combat. Atleint de cé- 
cité. 

DESFACHELLES (Jean), cavalier au dépôt de 
cavalerie ne 6: cavalier brave et dévoué, A 
été grièvement blessé à son poste de combat, 
Je 27 mai 1940. Amputé de la jambe droite. 


LACOURTY (Pierre), sergent au 32e rég. d'in- 
fanterie coloniale: excellent sous-officier. A 
clé très grièvement hiessé à son poste de 
combat, le 5 juin 194. 


CLECIT (Etienne), sergent au 2 rég. d'infan- 
terie: excellent sous-officier, A élé griève- 
ment blessé par éclats d'obus et par balle, le 
13 juin 1940, aux avant-postes aux environs 
de Sézanne. Atteint d’impotence fonctionnelle 
du bras droil. 


JOLY (Jean), conducteur à ja 214° compagnie 
du train: conducteur courageux. A été criève- 
ment blessé par éclats d'obus, le 16 juin 19%, 
au cours d'un mouvement de repli de son 
uniié aux environs de Blois. A perdu l'œil 
droit. 

THUILLIER (Anatole), soldat au 22e rég. ré- 
gional: soldat courageux. A élé grièvement 
blessé par balle, le 15 juin 1M0, au cours d'un 
engagement avec l'ennemi à Bar-le-Duc. Am- 
puté du bras gauche. 


HARENG (Paul), sergent au 80° rég. d'infan- 
terie: excellent sous-officier. A élé griève- 
ment atteint | éclats d’obus, le 9 juin 1940, 
au cours de l'intervention de son unité sur 
une position à Berry-au-Bac. 


ROCHE (Maurice), canonnier au 26e rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
rièvement blessé par éclats d'obus, le 16 juin 
1940, à son poste de combat à Ante, au cours 
A perdu 


d'une attaque de chars ennemis. 
l'œil gauche, 


PETIT (Guillaume), soldat au 149% rég. d'in- 
fanterie de forteresse : soldat courageux. A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 23 mai 
1950, au cours d’une mission de ravitaillement 
à Longwy. 

ROSSIGNOL (Raymond), cavalier au 1*# 

roupe franc molorisé de cavalerie: cavalier 
Érave et dévoué, A été grièvement atteint 
par éclats d'obus, le 17 juin 1940, au cours 
d'un repli ordonné. perdu l'œil gauche. 


MAIGRET (Jean), maréchal des Jagis chef au 
2%e rég. d'artillerie: excellent sous-officier, 
d'une conscience  professionneile parfaite, 
plein d’allant et de courage. Très griévement 
hlessé à la tête. le 18 mai 1940, à Harveng, 
au cours d’un bombardement aérien, à fait 
preuve d'une énergie remarquable et d'un bel 
esprit de sacrifice, 

FREY (Raymond), maréchal des logis au 25° 
rég. d'artillerie: vivant exemple de sang-froid 
pour ses hommes, le 28 mai 1940, au cours 
d'un combat de rues contre des chars et sous 
un feu meurtrier a été blessé en exéculant 
une seconnaissance périlleuse. 

LIEUREUX, maréchal des logis au 7° groupe 
de reconnaissance divisionnaire: sous-officier 
d'un magnifique allant qui, le 27 mai 19%40, 
à la Bassée, a contre-attaqué des chars alle- 
mands qui pressaient nos éléments molocy- 
clistes en cours de décrochage. 

GHYSELIN (Omer), maréchal des logis au 
7e groupe de reconnaissance divisionraire: au 
cours du combat du 143 mai 1940, à Grosson- 
court, à, par sa tenue calme ct courageuse, 
contribué au succès de Ja mission donnée à 
son pelolon, faisant usage de son arme indi- 
viduelle, dirigeant le feu de ses armes autorma- 
liques, à infligé des pertes sensibles à l'en- 
nemi, Blessé grièvement à son poste de com- 
bat, 

BRUNET (Paul), maréchal des logis au 7° 

roupe de reconnaissance divisionnaire : à pris 
e commandement du peloton dont l'officier 
venait d’être blessé, dans des conditions dif- 
ficiles, organisant la résistance avec autorité 
et courage, Coupé du gros de son escadron, 
a réussi à se dégager des unités ennemies qui 
l'avaient entouré ct, après avoir marché pen- 
dant dix heures à travers un terrain p #5 
par l'ennemi, à réussi à rejoindre le G. 
avec tout son effectif et toutes ses armes au- 
tomatiques. 


SERINDAT, maréchal des logis chef au 3e 
groupe de reconnaissance  divisionnaire 
chargé avec sa pièce de 25 d'interdire un 
pe de passage sur le canal de la Bassée, 
’a défendu avec acharnement, causant des 
pertes sèvères à l'ennemi, Encerclé par l'as- 
£aillant, n’a pas quillé sa position, Disparu 
avec ses hommes le 27 mai 1940, 

LAMPIN (William), cavalier au 7% groupe 
de reconnaissance divisionnaire: Cavalier 
d'une bravoure et d'un sang-froid exception- 
nels. Voionlaire pour toutes [es missions déli- 
où périlleuses. Le 3 juin 1930. devant 
Dunkerque, est allé sous le feu relever un 
sous-officier grièvement blessé, a repris aus- 
sitôt après son poste de combat, tenant en 
respect un ennemi supéricur en nombre qui 
altaquait la position. 


THOUILLET (Paul), adjudant-chef au 7 
| groupe de reconnaissance divisionnaire: d'un 
courage et d’une énergie exemplaires, a fait 


preuve, en particulier le 3 juin 1940, à Coude- 
erque, des plus belles qualités militaires en 
contre-atlaquant spontanément, avec quelques 
hommes, un ennemi qui avait pris pied dans 
la posilion et en se maintenant à son poste 
en dépit d'attaques violentes, 


CRESSON, adjudant au 7° rég., de tirailleurs 
marocains: sous-officier d’une extraordinaire 
bravoure qui s’est constamment signalé au 
cours de la campagne de Belgique et des 
Flandres, En particulier Jes 27 et 2S mai 1940, 
à Carvin, relranché avec les débris de son 
bataillon, dans un fortin isolé, armé d'un fusil- 
mitrailleur, a aballu plus de dix ennemis, A 
fait l’adipiration de lous par l'opportunité et 
l’audace “de ses interventions aux points me- 
nacés. 

BOUJU, sergent-chef au 7° rég. de tirailleurs 
marocains: s’est porté volontairement, le 
27 mai 1940, à Carvin, en avant de nos lignes 
pour reprendre contact avec des unités encer- 


clées depuis vingt-quatre heures et leur transe 
meltre l’ordre de repli. Faisant partie d'une 
petite garnison retranchée dans un fortin et 
soumise, les 27 et 28 mai, aux assauts ré- 
pétés d’un ennemi très supérieur en nombre, 
s'est emparé d'un fusil-mitrailleur et a em- 
pêché la mise en batterie d’un minnenwerter 
en âbattant successivement tous les servants, 


FLOQUET (Paul), soldat au 45e rég, d’infan- 
terie: au cours des combats sur l'Escaut, en 
mai 1940, a fait fonction de chef de groupe 
avec beaucoup d’ardeur et un dévouement 
absolu. Blessé par un éclat de minen lui 
occasionnant la perte d’un œil, a conservé 
tout son sang-froid, disant à ses camarades 
avant d'être évacué: « Tenez bon, on les à », 


ARAUD (Jean), sergent au 45° rég. d'infan- 
térie: sousofficier courageux. Blessé griève- 
ment, le 25 mai 1910, pendant la bataille de 
l'Escaut, en accomplissant une mission de 
liaison sous un violent bombardement, Am- 
puté du bras droit, 

LOUAP (Marcel), sergent-chef au 6° rég. 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais: sous- 
officier d’un cran et d’une énergie exception- 
nels, A fait preuve, dans les combats de 
juin 1940, des plus belles qualités militaires, 

e 13 juin, a arrêté une colonne motorisée 
Pe le feu des fusils-mitrailleurs de sa section, 

e 14, a repoussé plusieurs assauts dans Ja 
matinée, puis a assuré quelque temps le 
commandement d'un poste avancé de deux 
sections, Le 21, enfin, a repoussé, avec ses 
dernières cartouches, l'ennemi qui tentait de 
s'emparer de Crepey. 

LEFEBVRE (Gabriel), canonnier à la Ge bat- 
terie du 60° rég. d'artillerie: le 22 juin 1940, à 
la maison forestière des Chavens, faisant par- 
tic du personnel servant une pièce de 75 
anti-chars, laissée en extrême arrière-garde, 
n'a cessé de montrer un entrain remarquañle 
et un sang-froid à toute épreuve, Faisant le 
coup de feu au mousquelon entre les tirs de 
son canon, aidant l’équipe de mitrailleurs du 
groupe chargée d'assurer la défense rappro- 
chée, s'est multiplié sans arrêt, suscitant l'ad- 
miration de son chef et de ses, camarades, 
A été blessé à la fin de l'action, 


PIQUENOT (Lucien), canonnier à la 6e bat- 
terie du 60e rég. d'artillerie : excellent mitrail-- 
leur. A fait preuve d’un courage au-dessus de 
tout éloge dans la défense rapprochée d'une 
pièce de 75 anti-chars laissée, le 22 juin 1%40 
à la maison forestière des Chavonrs, Réparant 
sa pièce sous le feu de l'ennemi, a exécuté 
des tirs très efficaces, même après que l’en- 
nemi eut tourné la position, et ne s'est replié 
que sur l'ordre de son officier. A été très 
grièvement blessé au cours de ce ‘repli. 

Les nominations ci-dessus comportent, en 
outre, l'attribution de la Croix de guerre aveg 
palme. 

Fait à Vichy, le 18 février 1942. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, par intérim, et par 
délégation : 

Le général, che[ du cabinet, 
REVERS, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décret n° 644 du 28 février 1942 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'apptication de l’article 6 de la loi 
du 14 septembre 1941 aux fonctionnaires 
du secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi n° 3981 du 14 septembre 1941 
portant statut général des fonctionnaires 
civils de l'Etat et des établissements pu- 
blics de l'Etat, et notamment son article 6; 

Vu la loi n° 3982 du 14 septembre 1941 
sur l'organisation des cadres des services 
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ic établissements publics de y de l'air, détermine annuellement, dans là y S. Lt. (G. C. 1/3), & À », lire: « d'Irumberry 

ut et PR son article 2: limite des emplois ouvrant droit à la prime | de Salaberrs (H.-A.-C.-HL.-V.), St Lt. (G. C. 4/3), 
Sur 1 rt du secrélaire d'Etat à | de soliste, les éticiaires de chaque prime. | 3 À (1 A annulée et remplacée ordre « D » 

Re 5 gt 3. La prime affectée à un emploi de soliste | 43) »; 56° ligne, au lieu de: « Jeannaud gi 
l'aviation, e est acquise ou cesse d’être acquise à compter | S. C. (G. C. 3/3), 4 À », lire: « Jeannaud (M.), 
Le conseil d'Etat entendu, du jour fixé la décision du secrétaire | S. C. (G. C. 3/3), 1 À »: % colonne, 2% ligne, 

: d'Etat à l'avialion, qui accorde ou supprime | au lieu de: « Kinty (Ra, . (G. C. 2/3), 
Décrétons : le droit à la prime, et pendant qu'elle est | 2 A4 C », lire: « Kily (R:), Set. (G. C. 2/3), 

Art. 1%, — Le mariage des fonetionnai- | acquise elle est soumise aux mêmes règles | 4 A4 C (1 A annulée et remplacée par ordre 

ime est acquise au m .), S. C. (G. C. 
d'Etat à remplit ler intérim l'emploi de soliste. 2 A1 C », « & 
tion, est subordonné autorisation AU | pans ce cas elle est perçue tant pour là | (G. C. 2/2), 14 A4 C ne À annulée et rempla- 
secrétaire d'Etat. journée du concert que pour celles de la | cée par ordre « D » 43) ». 

1. 2. — fonctionnaires du secréta- | Préparation et elle cesse d' allouée au | page 9: 4re colonne, {re ligne, au lieu de: 
rit d'Etat à T'avialion, désirant contracter litulaire empêché pendant les journées cor- | Leblanc (M.L), LL'(G. C. 3/3), 2 AAC », 
mariage, devront adresser leur demande | "°sP°ndantes. e: « Le (M.-L.), Lt. (G. C 3/2), 4 
directement au secrétaire d'Etat, Il leur en | Fait à Vichy, le mars 1942. À 
sera délivré récépissé. Le ministre secrétaire d'Elat st. % ligne, au lieu de: « Leblanc (C.) 

Cette demande sera accompagnée des à l'économie nationale et aux finances, | 4 € (G. €. : + 


èces établissant l'identité et la situation 
La famille de la personne avec laquelle le 
fonctionnaire désire se marier, ainsi que 
de tous renseignements permettant au se- 
crétaire d'Etat d'apprécier si l'union pro- 
jetée est compatible avec la fonction exer- 
cée et, le cas échéant, de faire procéder à 
une enquête par les soins du préfet. 

Le secrétaire d'Etat décide, dans le délai 
maximum dé deux mois après réception du 
dossier constitué ainsi qu'il est dit ci-des- 
sus. A l'expiration de ce délai, si aucune 
décision de refus n’est intervenwre, le fonc- 
tionnaire pourra se considérer comme auto- 
risé. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'aviation 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel de l'Etat 

ançais. 

Fait à Vichy, le 28 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G' RERGERET, 
6-6 
indemnité de fonctions et prime de soliste 
des musiciens de la musique de l'air, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le seerttaire 
d'Etal à l'aviation, 

Vu l'article 22 de la loi du 21 novembre 
491 créant les musiques du département de 
l'aviation et fixant le statut du personnel de 
ces musiques, 


Arrêtent : 


Art fer, — est attribué aux musiciens 
de ja musique de l'air, y compris le sous- 
chef de musique, une indemnité de fonc- 
tions spéciale qui est fixée à 19 fr. par jour 
(570 fr, par mois) pour chacun des musi- 
ciens de toutes classes. 

_ Art. 2, — Cette indemnité est allouée, ré- 
duile ou supprimée dans les mêmes condi- 
tions que le traitement d'activité. 

Toutefois, elle n'est pas due en cas de 
de longue durée pour tuberculose ou- 
verte. 

Art. 3. — Il est attribué aux musiciens 
solisles de la musique de l'air une prime 
de premier solisie ou de deuxième soliste 
dont le montant est fixé à: 


16 fr. par jour (480 fr. par mois) pour 
Jes premiers solistes: 

7 fr. par jour (216 fr. par mois) pour les 
seconds solistes. 

Le nombre de primes ainsi attribuées est 
fixé pour l’ensemble des musiciens à: 

Dix primes de premier soliste: 

Dix primes de deuxième soliste. 

Art. 4, — 14, La prime de premier ou de 
deuxième soliste se cumule à l'égard des 
bénéficiaires avec l'indemnité de fonctions 
qe visée à l'article 4x du présent ar- 
Tele. 

2. Le secrétaire d'Etat à l'aviation, sur 
proposition motivée du chef de la musique 


YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERET. 


28 mars 1941. 


DEMANDE D'HOMOLOGATION DE CITATION 


Se reporter aux indications données au nota 
important publié en tête de la deuxième liste 
(Journal officiel du 5 juillet 1941) et à la note 
parue en fête de la troisième liste (Journal 
officiel du 9 août 1%1). 


Errata 


1° À la première liste parue au Journal officiel 
du 31 mai 1941. 


Page 2: 4re ligne, au lieu de: 
« Abrioux {P.-H.), S. (G. C. 3/1), 2 A », 
lire: « Abrioux (P.-H.), $S. Lt. (G. C. 3/1 
4 A (1 A annulée et remplacée par ordre « D » 

) ». 

Page 3: re colonne, 45° ligne, au lieu de: 
« Bernavon (A.), Adj. (G. C. 2/2), 2 AA C», 
lire: « Bernavon (A.), Adj. (G. C. 2/2), 4 A- 
1 C (1 A annulée et remplacée par ordre « D » 
43) »; 2° colonne, 27% ligne, au lieu de: 
« Blanecq (G.-E.), S. Lt. (G. C. 1/3), 4 A », 
lire: « Blanck (G.-E.), S. Lt. (G. C. 1/3), 3 A 
{4 A annulée et remplacée par ordre « D » 
43) ; %æ colonne, 51e ligne, au lieu de: « Brau- 
jon (1.), S. C. (Gt. Bt. 6), 4 D », lire: « Brau- 
jou (1.), S. C. (G. B. 1/12), 1 D ». 

Page 4: 2% colonne, 8e ligne, au lieu de: 
«a Ceoara, Méd. Lt. (G. Air 58/110), 4 C », 
: « Ceoara (B.), Méd. Ast. {G. Air 58/1140), 

», 

Page 5: {re colonne, & ligne, au lieu de: 
« Goubeyre (J.-L.-E.-M.), S. C. (G. C. 2/7), 
4 C », lire: « Gourbeyre (J.-L.-E.-M.), S. C. 
(G. €. 2/7), 14 C »; 2 colonne, 47 ligne, au 
lieu de: « Delisle (A.), Sgt. (G. C. 2/2), 3 A », 
lire: « Delisle (A.), Sgt. (G. GC. 2/2), 2 A (1 A 
annulée et remplacée par ordre « D » 43); 
84e ligne, au lieu de: « Deschennes (P.), S. Lt. 
(G. R. 2/55), 1 D », lire: « Deschenes (R.), 
S. LL (G. R. 2/55), 4 D ». 


Page 6: % colonne, 57e ligne, au lieu de: 
« Fortin (J.), Sgt. (G. C. 2/2), 2 A-2 C », lire: 
« Fortin (J.-M.), Sgt. (G. C. 2/2), 4 A2 C 
( À annulée et remplacée par ordre « B » 
43) »; 65e et 66e ligne, au lieu de: « de Four 
niol (H--L.-C.), Cne. (G. B. 2/63), 4 A2 D », 
lire: « Fourniol (H.-L.-C.), Cne. (G. B. 2/63), 
A (1 A annulée et remplacée par ordre « D » 

». 

Page 7: 2° colonne, %6* et 37e ligne, au lieu 
de: « Gruyelle (M.-A.-L.), S. Lt. (G. C. 

2 A», lire: « (M-A.-L.) (G. C. 
A (4 À annulée et remplacée par ordre « D » 

} ». 

Page 8: {re colonne, 25° et 26° ligne, au lieu 
de; « d'Irumberry de Salaberry (A.-C.-H.-Y.), 


) 
G. C. 3 


Page 10: 4r0 colonne, 73 ligne, au lieu de: 
« Milbeau (R.), S. Lt (G. C. 1/4), 3 AA C », 
lire: « Milbeau (R.), S. Lt. (G. C. 1/4), 2 A- 
1 G (1 A annulée et remplacée par ordre « D » 
43) »; 3 colonne, 50° ligne, au lieu de: « Oc- 
lave (J.-R.), Adt. (G. C. 1/3), 2 AA C », lire: 
« Octave (3.-R.), Adt. (G. C. 1/3), 4 A4 C (4 A 
annulée et remplacée par ordre « D » 43) »; 
5% et 58e ligne, au lieu de: « Olivero de Ru- 
biana (L.), Méd. Lt, (G. A. O. 504), 1 C », lire: 
« de Rubiana (L.)}, Méd. Lt (G. À. O. 504), 
1 C »; 62e ligne, au lieu de: « Orth (J.-E.), CL 
(G. B. 1/11), 1 C », lire: « Orth (J.-E.), CL (Gt, 
Bt, 11), 1 C », 


Page 11, fre colonne, 9% ligne, au lieu de: 
« Parent (P.),S. C. C. 2/2), 2 AA C » lire: 
« Parent (P.-C.), S. C. (G. C. 2/2), 4 AA C (1 
A annulée et remplacée par ordre « D » 43) »; 
2e colonne, 74e ligne, au lieu de: « Plique (A.- 
E.), Cne. (G. B. 1/23), 14 A4 D », lire: « Plique 
(A.-E.), Cne. (G. B. 2/23), 4 AÂ D ». 


Page 12, 2 colonne, 4 ligne, au lieu de: 
« Robic (P.), S. C., 14 À », lire: « Robic (P.), 
(G. À. O. 514), 4 À ». 

Page 13: {re colonne, 64e ligne, « Speich (R.), 
A. C. (G. B. 1/34) (1 A annulée et remplacée 
par ordre « D » 33) »; 2e colonne, 80° ligne, au 
lieu de: « Tourret, Sgt. (G. GC. 1/3), 4 À », 
lire: « Touret (J.), Sgt (G. C. 1/3), 14 À ». 


20 À la deuxième liste parue au Journal officiel 
du 5 juillet 1941. 


Page 18: 2° colonne. 29e ligne, Schamming 
(G.), 2e CL (Pc. 4/1), 1 À annulée et rem- 
placée par ordre « D » 43. 


30 À la troisième liste parue au Journal officiel 
du 9 août 1941. 


Page 21: 3e colonne. 39 et 40 ligne, au lieu 
de: « Leblanc (E.-M.-C.-L.), A. C. (G. C. 3/3), 
4 E », lire: « #*Leblanc (M.-E.-C.-L.), À. C. (G. 
GC. 3/3), 1 E ». 


&£o A la cinquième liste 
parue au Journal officiel du 28 octobre 1941. 


Page 4676: 1" colonne, 5% ligne, au lieu de: 
« Brocart (P.-F.), S. Lt. (G. A. O. 582), 1 B », 
lire: « Brocard (P.-F.), S. Lt. (G. À. O. 582), 
1 B»: 3° colonne, 22e ligne, « Meyrieux 
Cne. (Bie. Air 143), 14 À annulée et remplacée 
par ordre « D » 43 », 


5° À la sixième liste parue au Journal officiel 
du 2 janvier 1942. 


Page 42: 3 colonne, 28 ligne, au lieu de: 
« Chiron, Méd. Adt. (C. Air 87/107), 1 B », 
lire: « Chiron (S.-E.-G.-B.), Méd. Adi. (G. Air 
87/107), 1 B ». 


Page 43: {re colonne, 34° ligne, rayer: Pau 
(R.-G.-M.), S. Lt. (C. Air 153/123), 4 D (double 
emploi avec 35° pre): 90e a au lieu de: 
« Leblanc (E.-M.-C.-L.), A. C. 

« *#Leblanc (M.-E.-C.-L.), À. C. 2 À »; 2% co- 
lonne, 48° ligne, au lieu de: « Sudan (P.) 
S. Lt.'4 A4 D», lire: « Sudan (P.), Sgt., 1 A4 


D », 


), À. C. { 13), 3 À »; 18° ligne, au k 
de: « Leclerc (L.), A. C. (Pc. 3/152), 4 
lire: « Leclere (L.), A. C. (Pc. 3/152), D. 
Septième liste des officiers, sous-officiers di 
et hommes de troupe de l'armée de l’air LR 
ayant droit au port de la nouvelle Croix KA 
de guerre instituée par le décret du EE 
| | 
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DIEUDONNE (Y.), 2 Air 48/1095), 1 LE SAUX (1. (G. B. VA), 1 E. 
Septième liste des avants « droit au port DIOT (R.), Cal. (G. LESUEUR (M.-G (G. B. ?/%4), 4 E. 
de la nouvelle Croix de guerre, DODET nid C. LEYGONIE (1.), A B. 5/11), À B. 
DOUCRY ('M.-P.), Cne. (G. A. 2/54}, LIVE. Sgt. 
ADDES (A.), Adt. (G. B. B. DOULADOURE {L), Cne. (C. Air. 48/12), | LOUVIOT (G. B. 1 E. 
ALDEBERT (F.), Set. (G. B. 2 E. 41 D. LUPIAC, % CL (F. A 46), 1 B. 
ALLAIN (M), Set. (G. B. 4 » 1 *DUGNAT (G.), Set. (G. R. LUPIN (E), Aût. B. 1/61), 
ANCET (V.-M.-3.), Lt, (G. R. 2/44), 1 DUMAMEL (R.), 2 (Be, 15/43 LUYTON C. ©. {tie Ble, € 
ANDREVA (P.), Cne, (G. R. 1 B. DULAU (P.), Cal. (G. B. 1/2), 1 MAILFERT (J. Æ.). (G. 23%), 1 D. 
APPERE (F.), A. C. (G. B. 4/21), 4 E. DUPOND Ci, (G. À. 0. 19580), 4 F. | MAILLET (R.-A.-A.), LA. (G. R. A/H), 1 E. 
ARMENGAUD (P.-F.-M.), (Mission). 1 A. DUPOUY (A.), C. Aé),1E. MALTERRE (F.), S. Lt (G. A. © 848), À E. 
*AUBERT (E.), S. Lt. (G. B. 2/4), 4 D. 4 *MARCHE | 
DUPRE (P.), (6. B. 1/4), E. (P.), Lt. (G. 3/1) 1 A. 
AUSSAGNE, (Pc. 15/4131), 41 B. eDURIEUX (P.-A.-L.), » 1 MARCHET (J.), 1/30), 1 B. 
AVERLAND (E), 2 el. (C. G. 2711), 1E. DURIEUX Set. Air. MARESVILLE (R.), (C. Air 48/104) 
AVOINE (A.), Sgt. (G. B. 2/38), 1 E. DUTRIEUX (A), Adt. 2/15), 1 B. 
DUVIVIER (6) 4. MARIE (L.), % CL (G. Air 2/138), 4 
HAHEUX Cal Air. 48/4104), 4 B. ESCHRACH Li. 1/%1),1 D. MARTIN (A, > CL. (C. Air 8/10), 1B 
3 (G.), ‘set. R. ?/55), 4 C. IARTIN (G.) set. d”: B. 2/15), 4 E. 
#*BALLAUD (G.), À. C. (G. B. 1/21), 4 E. #MARTIN 
BARATON $. Lt. (G. R 1E. N (L.J MASSET, C. 
BATAL, A. (G. B. 1/15), 1 B. PILLIOR Adt. B. 2/34), 1E MATAGNE CIC Air 
BELLEBON (G. B. 2/45), 4 B. FIQUET (3.-M), LE (G. B. 
BELLOT (M.). 
BERGER (A. d 0. 1C. FLOS (P.), Sgt. (G. B. 1/61),1 E. ERI (C.), S. G. (G. A. 2/2),4E. 
BESGUE (R), cl. FOROT (A.), S. C. (G. B. 2/63), 4 E. 0. 2/56), 
BICARD {re cl. (C. Air. 76/18), 1 E. FOUGER (A-P.), (G. B. 2/4), 1 E. 2. 
BIGOT (J.), > cl. (S. Pe. 112), 1 E. FOURMAN, Sgl. (G 2/4), 14 É. MAUGER (A.), fre CL (C. Air 76/18), 1 E. 
BIS WANG (F), sg. (G 63), 1 E. FRANÇOIS (M.), (G. B. 1/61), 4 E MAUGIN, A. C. (G. M 1/15), 4 D. 
BLANCHET (P.), Cne. (&. 1E. FRAYSSINES, R. 2/14), 1 P. MAURICE, 2% CI, (G. A. O. 1/581), 1 E. 
BLANK (A), €. C. Bie. % C. A.), 1 E. |  *FRICEAU (G.), (G. B. 1/19}, E. MAYSONNAVE (A), > CI Air 48/1085), 
BOISSEAU (P), S. C. (G. B. 2/%), 1 E. GAGNAIRE, Sgt. 45/10), À D, 
BONNET (L), (G. 2/24), 1 B. GAILHOUSTE Lt, (G. B. 1/61), 4 *NEGRET DE DEVISE (C.), Cne. (G. À. 
BONNET (L.-G), C. C. 1 E. GAUCHET (IL), C. (G. R. 2/2), 4 2/520), 4 À. 
BORDES Ct. (G. 1/93), GAUTHIER ‘Cne. (190 Bn. A6.), 1 D. MELIODOX (S.), Adt (G. R. 1/55) 
BORGNE (P.), Sgt. (G. 2/15), GAZZANO (HL-E), S. LL (G. A. 6. | MENAGER, C. C. (G. À. 0. 54), À E 
BOUCARD (G. R 1/22). 4 E. 1 B. MENEZ (Y), Sgt. (G. B 2/35), 1 E. 
BOUHIL, S. B. 46), 1 B. GILBERT (L.), S. C. (G. B. 1/15), 1 E. MENU, 2e CI. (G. A. O. 1/581), 1 E. 
BOUSQUET C. (G. A. 0. 517), 1 E. |  GILLERON S. Lt (G. BR 2/4), 1 E. SMERTZISEN (G.), LS (G. 3/6), 1 E 
#BOYER S. C. (G. C. 216), 1 A. GILLY (B.), C. (G. B. 1/61), 1 MEYER (J.-1.-C.), (G. B, 1/H),1 E 
BRONDET. Sgt. B. 1/21), 1 B. GIRARD (P.), &. Lt. (6. B. 2/6), 1 MICHAUD (L.), 16. R. 1/2), E. 
BROUILLET C (G- à. E. GIRIER ( A.), Gal. (GL Bi. 18/ 19),1 C. Lt. (G 252). 1 FE. 
CACAUL A. 1) GIUDICELLI (M.), S. C, (G 0. 58), 1 E. 
CALANDI (4.), 2% el. (G. B. 18. MOINE (ii. Sat. 
CALMEL (J.), it. B. 2/11), GONTIER DE VASSE, Set. (Pe. 15/1431) an. MOINEAU S. Li (G. R, 1/14), 4 D. 
CANONNE (P-G.-G.), GL (F. À. GOSSET LE (G. 8. 274), 4 D. | MOLL (L),S. Li. (G B 1/61),1 E. 
CAPPE (C.), À. O. 2/520), 1 GRAFFIN, Set. (G. À. 50, 4E MOMEGE S. (G. R. 2/M),1 E. 
CARLEVARO ( . (4e Bie. %5 A }, GROS LL 4G. ‘D : à lie Hie, C. A),1E. 
GROSJEAN. Cal, (G. A. 581), 4 E MONA, 5. 2/15), 
DE CATALANO (E.), Set. (G. 4/51), A. M). CA MORAL LL (G, 
#*CAVAROZ (1), S. LL (G. C. 3/6), GUERNON Lt (G, MOREAU (L.), A. C. (G. B. 161), 1 
CHAMBON (A.), A. C. (G. B. 473). 1 eGUIGNARD (R-L.), Cne, (G. R. 3/9), 1E Cne. B. 1/19), 
#*CHAMPAGNE (E.), Adj. (G. R. 1136), B. GUIGNET (F.), 2 cl. (C, G. 2 D. 
CHANDEZE (J.), Cne. G. R. 1/52), GUILLARD € MORIN. £, C. (G. B. 1/15), 1 E. 
CHAPERON Cne. (G. À. 581), | GUIMBRETIÈRE (P), Lt. (G. 1/60), 
**CIARDONNET (M), S. C. (G. C. > NET (R), 2 (S. S. Pc. den), CL (Gt. Bt. 45), 1 A. 
, S£t (G. B. 2/3), 1 D. 
CHARLES, S. (6. B. 2E. MOULINIER (A.), C. (G. 1/21), 4 E. 
CHARLES (F), iG. 1%), HEINEN D IRARET (M.), A. C. (C. Air 2/138), 1 8. 

CHATTENET (RC), A. C. (G. B. 1E. NEROUARD 11),1F MULTR IER (FA), Sgt. B. 2/38), 1 E. 
DU CHEMIN CHASSEVAL (AL-M.-3.), HOSPITAL (LT. AGE 1725) 1 D ŒILLE Set. 4 

eCHEMINEAU 8. LL. (G. 2/54), 1 A. PAU 0), 59, E. 
"Se C. 2/1), JACOBI (L.), Cne. (G. C. 3/6), AU (J.), S. Lt. (G. R. 4/23) 

CLUZEAU (GB 12, 1 B. RRESS {€.). M. 0! (6. À 0. CQUEREZ (M). (C. Air 48/1405), 1 
GOCHART (MG), 8. 862, À E. LARAGNE (P), Cai ce M), (Z. 0: 

COFFY (Ÿ.), Cal. (C. Air. 76/18), 1 E. PIGNON, S. Lt. (G. A 582), 1 B. 

COLLOMB (A), Lt. A. 0. 5n,1E. LAPONTANT 8. © (C. Air 45/104), B. PORTALIS set 8. 4 E. 
D LALANCETTE (M), Set. (G. B. 2/28). À B OTTIER (R.), (C. G. 21) 4 E. 
COMBETTE (G.-AJ), C. C. (6. 8. 2/38), 4 E. | LANOTUE (Past 46 POUPARD (J), Gi 
CORNET (P.), S. Lt. (G. B. 2/63), 4 E. LANGLOIS (4. © ie % C A: POYNARD (R.), C €. (S. Pe. 9 1 E, 
COSTA DE BEAUREGARD (M.-M-A.), Cot C (G. À. O. 4/55), 4 D. 
COUDERC" 0. A. N), 1 C. DE LA ROZIÈRE (GR 1/21), 1 E 

COUDRAIS, Ca! (G. B. 2/3 5), ot (R.-J.). Ct B. 1, 15), 1 D. 
CROUZAT (M). Cat. (Pe. LAURENT RAMARD (R), (G. R. 2/52), 4 E 
*DAGAN (N.-A), CL (GL BL 9), 1 D. LEBEAU, Set (G. 1 LL (G. C. 4/6), 4 C. 
DAMBRINE A. LERFAUPIN Cas (Pc 11 RAUCH (M.-3.6.), Cne, (GL Bt. 9), 4 E 
DAMIDAUX (E.). B. 2/63 1 LECONTE (A.), Cal. (C. Air 48/104), 1 B. 
DAUVIN !C.), Cal. Pc. 9/112), 4 E. LECOUVEY, % cl. 46. A. O 1/48) E (C Air 
DAVID (6), Sgt. (lie “bic 2% C A), 1 E.| LEFEVRE (P), S. LU (6. R REGNOUX (J-R), A. €. (G. B. 9131), 
DELBARRE Adt. (G. B. 1/15), 1 LEGER, el. (GB RENARD À! À 
DELBORT (F.), Adt. (G. B. 2/34), 1 E. LEGRY (P- See! 1E RENAUD (A), S. Lt (G. H. E. 
DELPIERRE (C.), 2% cl (C. Air, /138), LENOUX {G.-L.}, Une. :G. R. 2/95) 4 E. REY C. €. (G. B. 2/38), 4 
DENOY (J), 2 cl. (S. S. Pc. 9/112), 1 E LEMAITRE, Méd, (C. Air 4 REYMOND (G-A7, CI (C. Air 20/1053) 
LEROUX Adt (GW 1/29 RICQÙ JART (L.), 2 C1. (€. Air 48/1404 
124), LE ROUX (L-R.-J.), Lt. (G. A. 0. 510), 4 B. RIVAIS (V.), (€ Air 48/10), 
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ROBERT, Lt. f. A. O. 581), 1 B. 
ROCHEREAU (M.), A. C. (G. B. 2/%),1E. 
ROELANTS (P.-M.), Ct (Gt. BL 10), 4 B. 
ROLLAND (C.-R.-C.), S. Lt. (G. B. 2/51), 1 B. 
ROUBAUD, Sgt. (G. A. 0. 581), 1 B. 

ROUX (M.), $. C. B. 1/62), 1 E. 

ROY (P.), CL (G. C. 2/7), 1 D. 


eRUIZ (A), Sgt. (G. R. 1/19), 1 B. 

DE SAINT-QUENTIN (M.), Cne, (F. A. 10),1E. 

SCHENK (L.), Sgt. (G. À. 0. 55%), 1 FE. 

SCHOENENRERGER Sgt. (G: B. 2/15), 


E. 
SCHURCK (R.), Ct. (G. B. 2/61), 1 B. 
SEDES (4.-P.), Sgt. (C. A6. n° 272), 1 A. 
SEYBEL (L.), Lt, (G. À. O. 555), 1 B. 
SIMON, Sgt. (G. À. O0. 1/581), 1 E. 
SIMONET (P.), Ct. (G. R. A/14), 1 E. 
#SOLTNER (1.-M.-A.), Lt. {G. B. 1/21;, 1 
SOULETIE, S. G. (G. B. 2/21), 1 D. 
SOULIERE (P.). S. GC. (D. T. 4/701;, 1 E. 
STOURBE (G.-V.i, C. Co (G. B. 2/38), 1 E. 
SURZUR (E.}, S. C. (G. B. 1/62), 1 E. 
SUSINE, Cal. (G. À, 0. 1/581), 14 E. 

TEILL (E.-R.-M.), A. C. (G. B. 2/9), 1 


#TEISSIER (Y.), St. LE (G. A. O. 2/20}, 1 A. 


TIXERAND (R.), S. Lt. (G. A. 0. 518, 1 E. 
TREHET (A, Sgt. B. 2/%),1 E. 

UDE (R.), Sgt. (G. R. 1/44), 1 E. 

URRICH, €. C. (G. BR. 2/4), 1 E. 
VALLA (A), C. (G. B. 1/54), 1R 
VAQUER, Lt. (G. B. 2/2), 1 1 

VELASCO (M). Sgt. (G. 1/69, 1 
VIDALEINCQ, fre CI. (C. Air 45/10), 4 D. 


WEBER (A, (G. B. 4/14), 1 B. 
WEILL (M.-M.), Cal. (G. B. 1/38), 1 E. 
WEISS (M.-R.), Adi, B. 2/941, 1 E. 
WINCKLER, Sgt. (G. A: O0. 4 
WOLFF (A-A.), A. (G. B. 2/50, 1 E. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs provisoires. 


. Rectificatif au Journal officiel du 5 février 
4942, page 9529, 1 colonne, 17% ligne, au lieu 
de: « 1, rue du Prieuré », lire: « 4, rue du 
Pricuré ». 


— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 16 décembre 194, 
M. Petry, ingénieur ordinaire de 1e classe des 
ponts el chaussées à Rouen, inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade d'ingénieur en 
chet, à été chargé, à dater du 16 décembre 
1941, à la résidence de Compiègne, des servi- 
ces ci-après désignés, en remplacement de 
M. Beau, appelé à un autre poste, savoir: 

jo Service spécial de la navigation entre la 
Belgique et Paris; 

2 Service des études et des travaux du ca- 
nal du Nord sur Paris; 

3° Service hydrométrique ct d'annonce des 
crues de l'Oise (en amont du confluent de 
l'Aisne) et du bassin de la Sambre) ; 

4° Canal de l'Oise à l'Aisne, canal latéral à 
l'Aisne, canal de l'Aisne à la Marne, canal 
latéral à la Marne, rivières de l'Aisne (de la 
lünite du département des Ardennes à son 
embouchure dans l'Oise) et de la Marne {en- 
tr: Vitry-le-François et Epernay). 

M. Petry remplira les fonctions d'ingénieur 
en chef, 


Institut géographique national. 


Par arrêté en date du 9% janvier 1942, le 
lableau d'avanceinent de grade des ingé- 
uicurs géographes,.des ingénicurs des travaux 
géographiques de des artistes Carlo- 
graphes el des adjoints techniques de linsti- 
tut géographique national est fixé comme 
suit pour l’année 192: 


DES INGÉMEURS GÉOGPRAPIES 


Pour le grade d'ingénieur en che] de % classe. 


MM. Baby (E.-J.-B), Jahan (L.-M.-A.-P.), 
Desiandes Rainoird ({J.-L.-A.), Des- 
Cossy Cahierre (L.), Caillol (P.-F.- 
Miraillet (G.-C.), Morlaville (M.-J), 
Pradier Maillard-Salin  (G.-H.-M.), 
Le Méhauté 


CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
GÉOGRAPHIQUES DE L'ÉTAT 


Pour le grade d'ingénieur des travaux 
géographiques de l'Etal de 4 classe. 


MM. Marti (L.}, Mounier (R.-A.-M.), Croyet 
(A.-C-V, Dubois (R.-Db.-0.), Pernin (IL-E.). 


Cours DES ARTISTES CAUTOGTACIES 


Pour le grade d'artiste carlographe en chef 
de % classe. 


M. Baïsset {G.-A.). 


Pour le grade d'artiste carlographe principal 
de 3° classe. 


M. Joly (L.-P.). 
CAbBUE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Pour le grade d'adjoint technique principal 
de 4° classe, 


MM. Basdevant (G.-L), Piel-Desruisseaux 
(R.-M.), Delbart (J.-#.), Rignault (A.-A.), Raf- 


falli (1.-J.-T.), Rossello (M.-C.-F.). 
— 6 


Par arrèlé en dale du 20 janvier 1942, les 
avancements suivants sont accordés, à dater 
du 1er janvier 1942, dans le personnel des 
ingénieurs géographes, des ingénieurs des 
travaux géographiques de l'Etat, des artistes 
cartographes et des adjoints techniques de 
l'institut géographique national: 


ConPS DES INGÉNIEURS GÉOGRAPHES 


Ingénieurs ordinaires de {re classe 
promus ingénieurs en chef de 2% classe. 


MM. Baby (E.-J.-B), Jahan (L-M.-A.-P.), 
Beslandes (G.-M.-F.), Rainoird (J.-L.-A.), Les- 
cossy (G.-3.-J,), Cahicrre (L.). 


ConPs DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
GÉOGRAPIHIQUES DZ L'ÉTAT 


Ingénieurs adjoints des travaux géographiques 
de {re classe promus ingénieurs des travaux 
géographiques de 4 classe. 


MM. Marti (L.) (choix), Capdeville (J.-M.) 
{ancienneté}, Mounier (R.-A.-M.) (ancienngté- 
choix), Croyet (A.-C.-V.) (choix). 


Cours DKS ARTISTES CARTOGRAPHES 


Artiste cartographe principal de {re classe 
vromu artiste cartographe en chef fe 2e classe. 


M. Baï:set (G.-A.) choix). 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Adjoints techniques de 1re classe promus 
adjoints techniques principaux de 4% classe. 


MM. Basdevant (G.-L.) (choix), Dreesens 
4.-J.-G.) (anciennelé), Dath (R.-J.-M.) (ancien- 
neté), Piel-Desruisseaux (R.-M.) (choix), Bos- 
selut ({G.-J.) (ancienneté), Rignault (A.-A.) 
‘anciennelé-choix), Delbart (J.-F.) (choix), Raf- 
falli {J.-J.-T.) (ancienneté-choix), Gentils (M.- 
M.) ancienneté). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 574 du 23 février 1942 modifiant 
l’article 3 du décret du 27 novembre 1924 


portant organisation de la 
tion de Dakar et 


Nous, Maréchai de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies ; 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu l'ordonnance organique du 7 septem- 
bre 1840; 

Yu le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale francaise ; ensem- 
ble les décrets modificatifs et notamment 
celui du 4 décembre 1920; 

Vu le déeret du 27 novembre 194, orga- 
nisant la circonscription de Dakar et dé- 
pendances ; 

Vu le décret du 12 août 1925 modifiant 
l'article 3 du décret du 27 novembre 19%%4 ; 

Vu le décret du 2 octobre 199 modifiant 
l'article 3 du décret du 27 novembre 1924; 

Décrétons : 

Art. 1e, — L'article 3 du décret du 27 no- 
vembre 1924 portant organisation de la cir- 
conscription de Dakar et dépendances tel 
qu'il a été modifié par les décrets du 
2 août et du 2 octobre 1929, es! 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Arf, 3, — Les reccttes du budget an- 
nexe de la circonseription seront fournies : 

« 1° Par le produit des taxes, ressour- 
ces et contributions de toute nature per- 
çues sur le territoire de la circonscription. 

« Toutefois, le montant des taxes portant 
sur le mouvement des affaires sera réparti 
entre le budget de la circonscription et 
celui du Sénégal au prorata de la popula- 
tion respective de chacun de ces territui- 
res, défalcation faite pour la colonie du 
de la population de la circonscrip- 
ion ; 

« 2° Par des contributions obligatoires 
des budgets communaux de Dakar et Ru- 
fisque correspondant aux dépenses de po- 
lice et de pelite voirie dont le budget an- 
nexe assumera la charge ; 

« 3° Par des subventions et fonds de 
concours du budget général; 

« 4° Par les receltes des services dont 
le budget annexe a la charge ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'Elat aux colonies, 
par intérim. 
G! BERGERET. 
— 6-6 


Décret n° 651 du 28 février 1942 approuvant 
un arrêté du haut commissaire de Îla 
France dans le Pacifique du 31 décembre 
1941 portant remaniement du budget du 
territoire de Kouang-Tchéou-Wan (bud- 
get annexe du budget général) pour 
l'exercice 1941, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1454: 


EL 
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Vu les déerets du 20 octobre 1911 portant 
fixation des pouvoirs du gouverneur géné- 
ra! et organisation financière et adminis- 
trative de l’Indochine ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; ; 

Vu le décret du 8 novembre 1940 relatif 
au conseil de gouvernement de l’Indochine ; 

Vu le décret du 19 décembre 1941 con- 
flant au gouverneur général de l’Indochine 
les fonctions de haut commissaire de la 
France dans le Pacifique. 

Vu le décret du 10 novembre 1941 por- 
tant approbation du budget du territoire 
de Kouang-Tchéou-Wan (budget annexe du 
budget général) poux l'exercice 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat aux 
calonies, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Est approuvé l'arrêté du haut 
commissaire de la France dans le Pacitique 
du 31 décembre 1941 portant remaniement 
du budget du territoire de Kouang-Tchéou- 
Wan (budget annexe du budget général) 
pour l'exercice 1941. 

-Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui eera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et au Journal officiel de 
l'indochine et inséré au Bulletin officiel du 
secrétariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 28 février 1942. 

| PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

par intérim, 

G! BERGERET. 


Licences &’importat 


Le vice-amiral, secrélaire d'Etat aux co- 
lonies, 

Vu Ja loi du 24 janvier 1911 fixant le con- 
tingent d'huiles d'arachides admis en fran- 
chise dans la métropole et en Algérie en 
provenance de l'Afrique occidentale  fran- 
çaise; 

Vu l'arrêté du 3 mai 1941 fixant le mode 
de répartition des licences d'importation, 


Arrèle : 

Article unique, — L'article 2 de l'arrêté du 
3 mai 1941 est abrogé et remplacé par les 
disposilions suivantes: 

« Les licences d'importation prévues à 
l'alinéa ? de l’article 1e de Ja loi susvisée du 
2% janvier 1941 seront délivrées par le gou- 
verneur général, baut commissaire de l'Afri- 
que occidentale française, après avis des grou- 
pements professionnels intéressés ». 

Fait à Vichy, le 24 février 1942. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, se- 
crétaire d'Etat aux colonies, par in- 
térim, 

Pour le secrétaire d'Elat aux colonies 

et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général, 

RENÉ FATOU. 


Personnel colenial,. 


Var arrèté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 2 mars 1942, M. Hasthar (Jean), 
titulaire du certificat d’opérateur radiotélé- 
graphiste de 1re classe des postes, télégraphes 
et téléphones, a été nommé opérateur radio- 
électricien stagiaire et affecté à l'Indochine. 


—+e+- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l’aviation, 
secrétaire d’Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 2 mars 1942, M. Bigot (Michel), 
titulaire du brevet supérieur de mécanicien 
radiotélégraphiste de l'armée de l'air, a été 
nommé opérateur radioélectricien stagiaire et 
aflecté à Madagascar. 


—+0+-- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 2 mars 1942, M. Brillaux (Daniel), 
titulaire du certificat d'opérateur radiotélé- 

aphiste de {re classe des postes, télégraphes 
et téléphones, a été nommé opérateur radio- 
électricien stagiaire et affecté à Madagasrar. 
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Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'avialion, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 2 mars 1942, M. Malegue (Fran- 
cis), titulaire du certificat d'aptitude à l'em- 
ploi d'opérateur radioélectricien de 17 classe 
des postes, télégraphes et téléphones, a été 
nommé opérateur radioélectricien colonial sta- 
giaire et affecté à l'Afrique occidentale fran- 


caise. 
© 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 2 mars 1942, M, Labaye (André), 
titulaire du diplôme d'ingénieur de l'école 
d'électricité de Paris, a été nommé ingénieur 
adjoint stagiaire des transmissions coloniales 
et affecté en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat à l'aviation, secrétaire d'Etat aux co- 
lonies, par intérim, en date du 2 mars 1942, 
M. Michel ‘Henri-Alfred), greffier en chef de 
la justice de paix à compétence étendue de 
Baria, a été nommé greffier en chef de la 
justice de paix à compétence tendue de Narn- 
binh, en remplacement de M. Celimon, pré- 
cédemment admis à Ja retraite, 


—— 4-0 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 2 mars 1942, M. Parent (Pierre) 
a été reclassé dans le cadre général des tra- 
vaux publics des colonies au grade d'ingénieur 
de 3 classe, à compter du fer juillet 1940. 

‘M. Parent conservera dans sa classe une 
ancienneté de 9 mois 14 jours, dont 3 mais 
44 jours au titre des rappels d'ancienneté 
pour services militaires. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrétaire d’Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 2 mars 1942, ont été relevés de 
leurs fonctions les agents du cadre des tra- 
vaux publics de la Guadeeloupe dont les noms 
suivent : 

M. Olivier (Stéphane), mécanicien princi- 
pal de fre classe. 

M. Rampal (Daniel), 

classe. 

M. Dicchot (Pierre), surveillant de 6e classe. 


8 
Par arrèté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 


sccrélaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 2 mars 1912: 


maître ouvrier de 


L — Ont pris rang d'ancienneté dans le 
grade d'élève administrateur des services ci- 
vils de l'Indochine: 

‘Pour compter du fer août 1938.) 

MM. Denizet (J.-H.-G.), Caillol (C.-H.). 


(Pour compiler du 4e août 1939.) 


MM. Sicurant (J.-C), Scherer (J-MP,). 
Gorce (P.-M.-M), Bellet (G-A.), Mathivet 
de Mirmont (P.-A.-H.-J), Dufour 


(Pour compter du 4er août 1%40.) 
M. Cornillet (M.L), 


II. — Ont été nommés administrateurs ad- 
joints de 3e :lassc Ges services civils de FIn- 
dochine: 

(Pour compter du 1+ août 1939.) 

MM. Denizet (J.-H.-G.), Caillol (C.-H.). 


(Pour compter du 1er août 1940.) 

MM. Sicurani (1.-C.), Scherer (J.-M.-P.\, 
Gorce (P.-M.-M.), Bellet {G.-A.), Mathivet de 
La Ville de Mirmont (P.-A.-H.-J.), Dufour 
(A.-M.-IL.). 

Pour compter du 1e août 1941.) 

M. Cornillet (M.-L.). 

8 — 


Par arrèté du secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrélaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 2? mars 1942: 

I. — Ont pris rang d'ancienneté dans le 
grade d'élève administrateur des colonies: 

(Pour comptler du {er août 1938.) 

MM. Bée (C.-A.), Alexandre (H.), 

(E.-D.), Cadon (J.). 
(Pour =ompler du fe août 1939.) 
MM. Huber (J.-L.-C.), Schmautz (C.-H:-J.), 


Miche} 


Labatut (J.), Buflet (JL.-L.-A.), Boyer (P.- 
J.-B.), Nairay (G.-J.-E.), (R.-P.-L.) 
Laulhe (G.-P.-H.), Ledoux (L.-G.), Pena 


{G.-S.), Guibbert (J.-V.-E.}), Guerpillon (M.-J.). 
IT. — Ont été nommés administrateurs ad- 
joints de 3° classe des colonies: 
(Pour compter du fer août 1939.) 
MM. Bée (C.-A), Alexandre (H.), 
(E.-D.), Cadon (J.). 
(Pour compler du 1er août 1940.) 
MM. Huber (J.-L.-C.), Schmautz (C.-H.-3.), 


Miche] 


Labatut (J.), Buffet (H.-L.-A.), Boyer (P.- 
J.-B.), Nairay (G.-J.-E.), Malric (R.-P.-L.), 
Laulhe (G.-P.-H.), Ledoux (L.-C.), Benard 


(G.-S.), Guibbert (J.-V.-E.), Guerpillon (M.-1.). 


Par arrêté du secrétaire d’Elat à l'aviation, 
secrélaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
cn date du 2 mars 1942: 


I. — Ont pris rang dans le grade d'élève 
administrateur des colonies, pour compter du 
1er août 1999: 

MM. Binet (J.-E.-E.), Pont (R.-L.), Le Gar- 
rères (R.-B.), Roux (L.-M.-4.). 


IT. — Ont ét€ nommés administrateurs ad- 
joints de 3e classe des colonies, pour compter 
du 1er aoû! 1940: 

MM. Binet (J.-E.-E.), Pont (R.-L.), Le Gar- 
rères (R.-B.), Roux (L.-M.-4.). 


IT. — Les promotions ci-dessus ne pourront 
comporter aucun effet pécuniaire antérieure 
ment au fer octobre 1940. 
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Par arrété du secrétaire d’Etat à l'aviation 
secrélaire d'Etat aux colonies, par intérim 
en date du 2 mars 1942: 


L — L'arrêté du 23 août 19 portant titu- 
larisation au grade d'administrateur adjoint 
de 3 classe des colonies de divers élèves ad- 
ministrateurs des °olonies à été rapporté en 
ce qui concerne : 

MM. Joffre (A.), Bousquet (L.), Sutils /A.-G.) 
Maniglier (G.), Daviet (R.), Lerge (P.), de 
Compte (H.), Lafaix (P.), Rey (R.), Ferrandi 
(J.), Henno (P.), Laffitte (R.), Moncoucut 
(A.), Fay (P.). 


I. — Ont pris rang d'ancienneté dans le 
grade d'élève administrateur des colonies: 


(Pour compter du 1er août 19%.) 


(G.-3.), Joffre (A.-J-AY, Da- 
viet__(R.-A.-F.), Bousquet (L.-F.-F.), Suti 
(A.-G.-H.-R.). 
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(Pour compler du {er août 939.) 


MM. Pinaukit (Y.-M.-F.), Lafaix (P.-A.), 
Henno (P.), Fay (P.Æ.), Gibert (C.-J.-E.), 
Cosset (P.-R.), Fautrière (L.-E.-J.), Auzière 
(L.-A.-M.), Rey (R.-J.-J,), Lecomte (IL.-A.), 
Laffittée (R.-M.-C.), Laffeuille (R.-M.-G.), Bar- 
thelemy (Y.), Moncoucut (A.-D.-IL), Lefebvre 
(J.-C.-L), Froelich (J.-C.-E.), Berge (P.-L.-G.), 
Philippe (J.-J), Ferrandi (J.), Dumont (J.-P.). 


(Pour compter du 1% août 1940.) 


MM. Sanner (P.-M.-M.), Chaumet (F.-P.-R.), 
Tissot (J.-M.-C.-L.), Becquey (G.-H.-M.), Gene- 
vière (J.-M.-A.), Hugoôt (P.-L.-C.), Vallée (M. 
M.-A.), Girardet (J.-R.-C.), Bouchart (L.-P.), 
Michelis (J.-J.-E.), Kiesgen (J.-P.), Daquo (A.- 
L.), Saget (L.-J.-E.), Rollet (L.-F.)}, Lambret 
(M.-F.), Blaud (C.-L.-E.-J.), Barthe (R.-J.- 
F.-M.). 


HIT, — Ont été nommés administrateurs 
adjoints de 3° classe des co'on'es: 


(Pour compter du 1er août 1939.) 


MM. Maniglier (G.-J.), Joffre (A.-J.-A.), Da- 
viet (R.-A.-F.), Bousquet (L.-F.-F.), Sutils (A.- 
G.-H.-R.). 


(Pour compter du 17 août 19410.) 


MM. Pinauldt (Y.-M.-F.), Lafaix (P.-A.), 
Henno (P.), Fay (P.-E.), Gibert (C.-J.-E.), 
Cosse: (P.-R.), Fautrière (L.-E.-4.), Auzière 
(L.-A.-M.), Rey (R.-J.-J.), Lecomte (H.-A.), 
Laffitie (R. M.-C.), Laffeuille (R.-M.-G.), Bar- 
thelemy (Y.), Moncoucut (A.-D.-IL.), Lefebvre 
(1.-C.-L.), Froelich (J.-C.-E.), Berge (P.-L.-G.), 
Philipne (P.-J.)\, Ferrandi (J.), Dumont (J.-P.). 


«Pour compter du 4 août 1941.) 


MM. Sanner (P.-M.-M.), Chaumet (F.-P.-R.), 
Tissot (J.-M.-C.-L.), Becquey (G.-H.-M.), Gene- 
vière {J.-M.-A.), Hugot (P.-L.-C.), Vallée (M.- 
M.-A.), Girardet (J.-R.-C.)}, Bouchart (L.-P.), 
Michelis (J.-J.-E.); Kiesgen (J.-P.), Laquo (A.- 
L.), Saget (L.-J.-E.), Rollet (L.-F.), Lambret 
Blaud !C.-L.-E.-J.), Barthe (R.-J.- 


IV. — Les promotions ci-dessus ne pourront 
comporter aucan effet pécuniaire antérieure- 
ment au {er octobre 1940. 
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Par arrêté du secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrélaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 2 mars 1942: 


I. — L'arrêté du 19 novembre 1941 nommant, 
pour compter du 15 avril 1910, administrateur 
udjoint de 4e classe des services civils de 
l'indochine, M. Villedieu (IL), a été rapporté. 

IH. — Ont pris rang d'ancienneté dans le 
grade d'élève administrateur des services ci- 
vils de l’Indochine:; 


(Pour compter du 1er août 1938.) 
MM. Proux (G.-A.-E.), Meillon (G.-D.-E.-F.), 
Villedieu * (H.-L.-P.). 
(Pour compter du 4° août 1939.) 
MM. Achard (R.-F.), Gendrault (P.-L.-A.). 


(Pour compiler du Aer août 1940.) 


MM. Marie (J.-G.-C.), Crouan (A.-L.-A.-A.), 
Le Quang Dung (F.-A.-F.), Guillaume (P.-L.), 
Delahaye (H.-A.-G.), Goutorbe (L.-P.), Riner 
(G.-M.-E.), Gipoulon (H.), Rouget (J.-A.), 
Clech (G.), Vincens (J.-M.-J.), Marion (R.-F.- 
M.-M.), Maillard (M.-E.). 


NII. — Ont été nommés administrateurs 
adjoints de 3e classe des services civils de 
l'Indochine : 


(Pour compter du 1e août 1939.) 


MM. Proux (G.-A.-E), Meillon (G.-D.-E.-F.), 
Villedieu (H.L.-P.). 


(Pour compter du 4: août 1940.) 
MM. Achard (R.-F.), Gendrault (P.-L.-A.). 


(Pour cormpter du fer août 1941.) 


MM. Marie !J.-C.-F.), Crouan (A.-L.-A.-A.), 
Le Quang Dung (F.-A.-F.), Guillaume (P.-L.), 
Delahaye (H.-A.-G.), Goulorbe (L.-P.), Riner 
(G.-M.-E), Gipoulon (H), Rouget (J.-A.), 
Clech (G.), Vincens (J.-M.-J.), Marion (R.-F.- 


“M.-M.), Maillard (M.-E.). 


IV. — Les promotions ci-dessus ne peuvent 
comporter aucun effet pécuniaire antérieure- 
ment au {er octobre 1940. 


— 


Liste des candidats autorisés à prendre part 
au concours pour l'emploi de commis de 
4 classe des trésoreries de l'Afrique occi- 
dentale française. 


Pectilicatif au Journal officiel du 8 février 
1942: page 583, 2e colonne: 


Centre de Paris. 
Au lieu de: « Bouilland », lire: « Boulland »; 
au lieu de: « Chavalier », lire: « Chevalier 
(Jacques) » 


Centre de Bordeaux. 


Au lieu de: « Gouget », lire: « Couget 
{enri) »; au lieu de: « Laurin », lire: « Mau- 
rin (Raoul) »; au lieu de: « Versel », lire: 
« Vetsel (René) ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


OFFICE DES CHANGES 


Décision générale n° 3 pour l'application 
de la loi du 8 février 1941. 


I. — L'obligation de versement à l'office 
des changes, créée par les articles 4er et 2 
de la loi du 8 février 1941, est, à compter 
de la présente décision, rendue ge = à 
toutes les deltes commerciales de la catégorie 
ci-après définie : 

Dettes contractées par des personnes phy- 
siques résidant habituellement en France ou 
dans les colonies françaises {à l’exception des 
établissements français de l'Inde), pays de 
protectorat et pays sous mandat français ou 
par des personnes morales pour leurs établis- 
sements dans les mêmes territoires, envers 
des personnes physiques résidant habituelle- 
ment: 

Dans les territoires sous mandat anglais (1) : 


En Afrique du Sud et dans les territoires 
sous mandat Sud-africain (2); 

En Australie et dans les territoires sous 
mandat australien (3); 

En Nouvelle-Zélande et dans les territoires 
sous mandat néo-zélandais (4); 

En Jrak; 

En Egyple et dans le Soudan anglo-égyp- 
lien; 

En Palestine, 
ou des personnes morales pour leurs établis- 
sements dans les mêmes territoires, 


(4) Parties du Togo et du Cameroun sous 
mandat de la Grande-Bretagne, Est africain, 
îles de Nauru. 

(2) Sud-Ouest africain. 

(3) Nouvelle-Guinée, archipel Bisraarck, ete. 

(4) Partie des îles Samoa sous mandat néo- 
zélandais. 


uelle que soit la monnaie dans laquelle ces 
ettes sont libellées lorsque ces dettes sont 
afférentes aux objets suivants: 


a) Payements afférents à des opérations 
d'importation de marchandises en France ou 
dans l'empire français, quelles qu'en soient 
l'origine et la provenance, que l'importation 
ait été effective cu qu'elle n’ait pas eu lieu; 

Payements à des opérations 
d'exportation de marchandises hors de France 
ou de l’empire français, quelle qu’en soit la 
destination, que l’exportation ait été effective 
ou n'ait pas eu lieu; 

c) Payements de tous frais accessoires affc- 
rents au trafics des marchandises ou au transit. 


IT, — Le versement en francs des dettes ci- 
dessus définies devra intervenir: 


Avant le 30 avril 1942 lorsqu'elles sont déjà 
ru ou viennent à échéance avant cette 
ate; 

A la date de leur échéance, lorsque cetto 
date est poslérieure au 30 avril 1942 


III. — Les débiteurs intéressés qui enten- 
dent solliciter de l'office des changes une dis- 
pense totale ou partielle du versement devront 
saisir l'office, avant le 30 avril 1942, ou un 
mois au moins avant l'échéance de la dette, 
si cette échéance est postérieure au 30 avril, 
d’une demande dûment motivée et appuyée 
des justifications suivantes: 


Si une provision en monnaie étrangère a été 
constituée, attestalion bancaire précisant ies 
conditions dans lesquelles le crédit a été ou- 
vert ou la contre-valeur en francs déjà versée. 

Si un payement partiel a eu lieu, lettre ou 
attestation prouvant la réalité et le montant 
de ce payement. 

Si une compensation est invoquée, tous do- 
cuments de nature à établir le caractère cer- 
tain et le montant de ia compensation, tels 
qu'extraits de comptes courants, attestation 
bancaire, etc 


Sociétés françaises. 


La Société anonyme du domaine de Dar 
Allah, ayant son siège à Morris, est, à part'r 
du 5 février 192, abonnée au timbre pour 
15.850 actions, n°s 4 à 15850, d’une valeur no- 
minale de 1.000 fr., pour lesquelles elle a été 
dispensée de l'apposition matérielle de l’em- 

reinte du timbre par une décision du direc- 
eur de l’enregistrement à Constantine en dat» 
du 11 février 1942. 


— — 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Avis concernant la vacance d'une charge 
notaire en Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Une charge de notaire à Dakar est vacante, 
ue suite de la destitution de son titulaire 
fe Silvandre, prononcée par arrêté du 8 décem- 
bre 1941. 

Les candidats à cette charge ont un délai 
de trois mois, à compter de la date d'insertion 
du présent avis au Journal officiel de l'Etat 
français, pour faire parvenir leur requête et 
leur dossier directement au procureur géné- 
ra}, chef du service judiciaire de l’Afgique oc- 
cidentale française à Dakar, 

Le présent avis est donné en conformité es 
du décret du 3 octobre 1934 
xant ie statut des notaires en Afrique occi- 
dentale française. 


Les abonnements au Journal officiel partent 
des 1er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant no 100.97 Paris). 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 
Davon-Tancr 
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